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LES  JESUITES 

ET 

LA  SUCCURSALE  LAVAL 

A 

MONTRÉAL. 


I.  EXPOSE  DES  «RIEFS 

88.  L'intention  formelle  de  la  S.  Congrégation  de  la 
Propagande,  par  le  Décret  de  1876  (  *  )  touchant  la  Succursale  de 
l'Université  Laval  à  Montréal,  était  de  venir  en  aide  aux  Ecoles 
déjà  existantes  (|  ).  Dans  l'exécution  de  ce  Décret,  les  Jésuites  ont 
eu  raison  de  se  plaindre  que  l'on  ait  agi  à  leur  égard,  et  contre 
le  Décret  lui-même  et  contre  la  fin  que  s'était  proposé  la  S. 
Congrégation.  Le  but  de  cet  écrit  est  de  montrer,  d'après  des 
documents  incontestables  que  cette  violation  fut  opérée  de  deux 
manières  :  1"  quant  à  l'érection  de  la  faculté  de  Droit,  en  ne 
tenant  aucun  compte  de  l'ancien  cours  de  Droit  annexé  au  (Col- 
lège Ste.  Marie.  2"  Quant  à  l'érection  de  la  faculté  des  Arts, 
en  posant  des  conditions  que  les  Jésuites  ne  pouvaient  accepter 
sans  renoncer  à  leur  Institut.  En  même  temps  nous  chercherons 
à  découvrir  les  motifs  de  l'Université  Laval  contre  les  Jésuites 
du  Collège  Ste.  Marie.  Malheureusement  nous  arriverons  à 
constater  que  le  principal  est  dans  certaines  tendances  trop 
dangereuses  pour  être  jamais  adoptées  ou  consenties  par  les 
Jésuites. 

II.  L'ECOLE  DE  DROIT  ANNEXEE  AU  COLLECIfi  Ste.  IH4RIE  (t) 

89.     Mr.  le  Dr.  Meilleur,  dans  son  Mémorial  de  V Education 

(  *  )    Lavall.  Suce.  I  Pars,  Doc.  [  A  ]  p.  35. 
(  f  )     Ib.  pg.  96.  et  pg.  2?.  nn.  26  ad  30. 
(H     M.  C.  Vol.  16.  No.  2. 
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1876,  (*)  raconte  avec  éloge  que  les  Jésuites,  dès  le  commencement 
du  Collège  Ste.  Marie,  y  avaient  établi  une  chaire  de  Droit 
en  faveur  des  professions  légales.  En  1851,  cette  école  de  Droit 
existait  légalement,  en  vertu  de  la  clause  27  de  l'acte  12  Vict. 
chap.  46  (t).  L'Université  Laval  n'existait  pas  encore.  L'Ecole  de 
Droit  fonctionna  pendant  16  ans,  non  sans  avantage.  Près  de 
300  élèves  en  ont  suivi  les  leçons  et  plusieurs  ont  aujourd'hui  des 
noms  distingués  dans  le  Barreau  et  dans  le  Gouvernement.  (  t  ) 

[!*  90.  Le  P.  Sache,  pour  donner  plus  d'encouragement 
aux  professeurs  et  aux  élèves  en  lois,  lorsqu'il  était  Recteur  du 
Collège  Ste.  Marie,  sollicita  de  l'Université  Laval  la  faveur  de 
l'affiliation  et  des  diplômes  :  elle  fut  refusée.  Mr.  Hamel  se 
trompe,  dans  son  plaidoyer  (  Il  ),  lorsqu'il  affirme  que  l'Ecole  de 
Droit  n'avait  jamais  demandé  d'affiliation.  Le  refus  de  l'Uni- 
versité se  trouve  au  Collège  Ste.  Marie,  il  est  signé  par  Mgr. 
Taschereau,  alors  Recteur  de  cette  Univei-sité,  et  contresigné 
par  Mgr.  Moreau  alors  secrétaire  de  la  commission  des  Etudes 
réunie  à  St.  Hyacinthe.  (  **) 

91.  Pour  expliquer  le  refus  nous  allons  citer  un  autre 
document  ;  c'est  une  conversation  du  P.  Fleck,  alors  Recteur  du 
Collège  Ste.  Marie,  avec  M.  Hamel  Recteur  de  l'Université,  elle 
eut  lieu  en  1877.  Elle  est  écrite  et  signée  par  le  P.  Fleck  lui- 
même,  (tf  ) 

92.  J^  P'  Fleck:  "  Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  pour- 

(  •  )    M.  C.  Vol.  3.  p.  135,  Vol.  16.  No.  2.  pg.  32. 

(  t  )  Extrait  du  Rapport  de  PInspecteur  Valade  an  Surintendant  de  l'Instruc- 
tion Publique.  M.  C  Vol.  16.  No.  2,  pp.  4,  20. 

(  t  )     Ib.  pp.  46  —  50,  74  —  78,  et  92  —  98. 

(  Il  )    M.  C.  Vol.  6.  No.  7.  pg.  18. 

(*•  )  M.  C.  Vol.  1.  No.  1.  p.  11.  et  Archiv.  Coll.  S.  Mar.  Fascic.  1864.  pg.  Il 
et  Lavall.  Suce.  Pars  I.  [  G  ]  pg.  106. 

(  tt  )    M.  C.  Vol.  I.   No.  5  bis. 
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'•  quoi  Laval  s'est  opposée  d'une  manière  si  absolue  à  l'érection 
"  d'une  chaire  de  Droit  et  de  Médecine,  telle  que  nous  la  de- 
"  mandions  il  y  a  quelques  années  :  Laval  n'y  aurait  pas  perdu 
**  un  seul  élève.  "   . 

M.  Hamel:  "  Des  chaires  de  Droit  et  de  Médecine,  avec  le 
"  droit  de  donner  des  diplômes,  c'est  tout  simplement  une  uni- 
"  versité  déguiséa.  Or  si  vous  aviez  fondé  une  université  et  que 
"  vous  eussiez  recouvré  les  Biens  des  Jésuites,  vous  nous  auriez 
"  simplement  rainés.  C'était  donc  pour  nous  un  devoir  et  un 
"  droit  incontestable  de  nous  opposer  à  votre  demande.  " 

Le  P.  Fkck  :  "  Vos  affirmations  n'ébranlent  pas  ma  con- 
"  viction  que  les  élèves  de  Québec  seraient  restés  chez  vous*  et 
"  que  la  bonne  cause  y  aurait  gagné,  sans  que  vous  eu  eussiez 
"  souflfert.  Quant  à  prendre  les  Biem  des  Jésuites,  s'ils  nous  étaient 
"  rendus,  et  à  les  employer  à  bâtir  une  université,  l'idée  n'en 
"  est  certainement  pas  encore  venue  à  aucun  de  nos  Suiiérieurs. 
"  Ces  biens  auraient  été  employés  à  fonder  un  Scholasticat  pour 
"  les  nôtres,  et  à  subvenir  aux  frais  de  la  province  de  notre  Ordre 
"  au  Canada.  " 

M.  Hmnel:  "  Ce  que  vous  dites  là  m'étonne  ;  il  nous  semblait 
"  à  tous  évident  que  la  demande  de  la  restitution  de  vos  biens, 
"  venant  en  même  temps  (pie  la  demande  d'avoir  une  université, 
"  les  deux  choses  n'en  faisaient  qu'une  en  réalité.  " 

Le  P.  Fkck:  "  Je  regrette  que  vous  n'ayez  pas  eu  même  un 
"  doute  à  ce  sujet,  et  que  vous  n'ayez  pas  pris  d'informations 
"  auprès  de  mes  Supérieurs.  " 


11 


93.  Cette  conversation  éclaire  plusieurs  points  obscurs. 
Contentons-nous  d'en  signaler  quelques-uns  pour  notre  sujet, 
évitant  d'ouvrir  aucune  polémique  sur  beaucoup  d'autres.  Ainsi 
Laval,  lorsqu'il  n'était  nullement  question  de  Succursale,  n'a 
pas  seulement  refusé  l'affiliation  aux  Ecoles  de  Montréal,  mal- 
gré les  pouvoirs  de  sa  charte,  mais  elle  s'est  encore  opposée  au- 
près du  Parlement  au  Bill  des  diplômes,  et  nous  savons  qu'elle 
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a  réussi,  en  faisant  intervenir,  hors  de  propos,  des  télégrammes 
de  Rome  (  *  ),   pour  leur  donner  ensuite  une  interprétation 
étrange,  en  la  déclarant  l'expression  de  la  volonté  du  S.  Siège. 
Notons  en  passant  que  si  le  Parlement,  si  les  Catholiques  des 
deux  chambres,  malgré  bien  des  répugnances  et  après  bien  des 
oppositions,  ont  ainsi  plusieurs  fois  cédé,  sous  la  pression  de 
Laval  parlant  au  nom  du  pouvoir  Pontifical,  c'est  uniquement 
pour  prouver  leur  soumission  parfaite  aux  ordres  du  S.  Père. 
Voilà,  cependant  ces  Catholiques  et  cette  majorité  conservatrice 
dont  nos  libéraux  voulaient  mettre  en  suspicion  le  dévouement  a 
l'Eglise  romaine,  en  face  de  quelques  protestants.  Quelle  preuve 
plus  invincible  de  la  pleine  adhésion  des  canadiens  catholiques 
et  de  la  majorité  des  chambres  aux  volontés  formelles  du  Pape! 
Ajoutons  que  le  plan  bien  arrêté  de  Laval  par  ses  oppositions  et 
ses  refus,  n'était  pas  seulement  d'être  seule  université  pour  les 
étudiants  catholiques,  mais  d'obliger  ceux  de  Montréal  d'aller  à 
Québec.  La  Propagande,  tout  le  monde  le  sait,  a  reconnu  ce  pro- 
cédé inadmissible  pour  Montréal,  et  dès  1876  elle  a  décrété  qu'il 
y  aurait  là  une  Succursale. 

04.  Plus  d'une  fois  nous  avons  pu  constater  quelle  est  la 
puissance  de  Laval  sur  le  Parlement  de  Québec  quand  elle 
croit  de  son  devoir  ou  de  son  droit  de  s'opposer  aux  mesures 
législatives.  Le  Bill  des  succursales  vient  de  nous  apprendre,  il 
n'y  a  pas  si  longtemps,  qu'elle  n'est  pas  moins  puissante  pour 
en  obtenir  des  privilèges  et  même  le  monopole.  Elle  pourrait 
donc,  si  elle  le  voulait,  exercer  ane  influence  décisive  pour  la 
restitution  des  Biens  des  Jésuites  et  pour  seconder  l'Episcopat,  à 
(lui  le  droit  de  les  réclamer  est  dévolu.  La  volonté  du  S.  Siège 
est  formelle  ;  d'ailleurs,  ce  sont  des  biens  ecclésiastiques  injus- 
tement usurpés  et  détenus.  L'Eglise  a  donc  le  droit  de  les  de- 
mander, et  le  Gouvernement  a  le  devoir  de  les  rendre  :  on  ne 
saurait  *        le  répéter.  L'Université  devrait  être  la  première  a 


(  •  )    Wif.  Lav.  Suce.  1   Pars.  pg.  48  n.  46. 
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enseigner  cette  obligation  et  à  soutenir  les  Bvêques  (  •).  Nous 
faisons  des  vœux  pour  cet  heureux  changement,  après  les  opi)o- 
sitions  trop  certaines  qu'elle  a  exercées  à  ce  sujet. 


05.  Reportons  nous  encore  à  l'époque  où  l'affiliation  fut 
refusée  aux  écoles  de  Montréal.  Celle  de  Médecine  s'est  alors 
adressée  à  l'Université  protestante,  Victoria-Cobourg,  dans  la 
Province  d'Ontario.  Elle  en  obtint  l'affiliation  avec  les  privi- 
lèges, tout  en  conservant  son  indépendance.  Ainsi  par  un  tel 
refus,  Laval  n'a  nullement  atteint  son  but.  Et  Québec,  où  elle 
désirait  attirer  les  étudiants  de  Montréal,  n'y  gagnera  pas  ;  et 
plus  tard  ce  sera  là  la  cause  de  contrariétés  nombreuses  et  inex- 
tricables pour  la  Succursale  de  Montréal.  Laval,  cependant, 
cause  à  l'Ecole  Victoria,  à  ses  étudiants  et  à  ses  professeurs 
catholiques  la  nécessité  humiliante  de  n'avoir  que  les  honneurs 
d'une  Université  protestante.  N'y  a-t-il  pas  encore  un  autre 
danger,  vu  le  désir  de  Montréal  d'être  indépendant  de  Québec, 
celui  de  voir  surgir  un  jour  des  Ecoles  de  droit  et  autres,  pure- 
ment laïques,  sans  aucun  contrôle  de  l'autorité  Ecclésiastique  ? 
Hélas  !  quel  malheur  pour  la  religion  et  même  pour  la  foi  de  nos 
Etudiants  catholiques  !  Le  but  de  Laval  est  donc  manqué,  de 

(  *  )    Voir  ce  principe  émis  par  l'avocat  de   Laval  lorsqu'il  s'agissait  d'obtenir 
de  la  chambre  des  privilèges  pour  Laval  : 

"  Elle  (  Rome  )  rend  les  décisions  dans  l'intérêt  général  du  catholicisme, 
"  laissant  aux  catholiques  intéressés  le  soin  d'adopter  les  mesures  néoes- 
"  saires  pour  donner  eflèt  à  ses  décrets.  Le  Saint-Siège  ne  veut  pas  qu'il 
"  soit  dérogé  au  droit  civil,  à  moins  que,  dans  des  circonstances  excep- 
"  tionnelles,  il  ne  se  trouve  obligé  de  le   faire  pour  sauvegarder  la  loi  de 

"  Dieu  et  de  l'Eglise,  et  sauver  les  consciences , 

"  Mais  en  même  temps,  il  compte  sur  le  bon  vouloir  de  l'autorité  civile 
"  pour  l'harmonie  de  la  loi  civile  avec  la  loi  ecclésiastique,  et  il  compte 
"  sur  la  piété  et  sur  le  zèle  des  enfantj  de  l'Eglise  pour  obtenir  de  l'auto- 
"  rite  civile  les  changements  nécessaires  pour  parvenir  à  cette  harmonie.  " 
Plaidoyer  de  MM.  Hamel  et  Lacoste.  Québec.  188 L  paroles  de  M.  La- 
coste pg.  93.  M.  C.  Vol.  6.  No.  7. 

C'est  cet  argument  qui  a  prévalu  devant  une  majorité  conservatrice  qui 
croyait  qu'en  effet  la  passation  du  Bill  était  conforme  aux  volontés  du  St. 
Siège. 


' 


—  142— 

nouveaux  maux  peuvent  en  être  la  conséquence,  et  en  attendant 
un  vrai  péril  reste  pour  l'Ecole  Victoria. 

06*  Quant  à  l'ancienne  Ecole  de  Droit,  le  collège  Stc. 
Marie  avait  déjà  préféré  en  suspendre  les  cours,  en  attendant  des 
jours  meilleurs.  Ils  semblaient  enfin  arrivés  avec  Mgr.  Conroy 
ces  jours  si  désirés  par  les  parents  et  par  les  étudiants  catho- 
liques. Le  P.  Fleck,  et  après  lui,  le  P.  ('azeau  ne  manquèrent 
pas  de  faire  valoir  les  titres  de  l'ancienne  Ecole  de  droit,  et  du 
Collège  Ste.  Marie  à  la  future  faculté  de  la  Succursale  ;  c'était 
le  très-grand  désir  et  ce  fut  la  promesse  de  Mgr.  de  Montréal. 
Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  Mandement  du  22  Décembre 
1877.  Il  y  est  dit  :  "  Les  cours  de  cette  faculté  (  de  Droit  )  se 
"  donneront  chez  les  RR.  PP.  Jésuites  jusqu'à  nouvel  ordre(  *  )." 
Mgr,  Conroy  écrivait  de  son  côté,  vers  le  19  Novembre  à  Mgr. 
des  Trois-Rivières  :  "  Je  pense  que  les  Jésuites  prendront 
"  l'Ecole  de  Droit,  mais  les  passions  politiques  sont  en  efFerves- 
"  cence  chez  les  légistes  (t).  "  Quelques  jours  plus  tard  (  29  Nov. 
1877  )  il  ajoutait  :  "  L'Université  laisse  l'Evêque  de  Montréal 
"  complètement  libre  de  placer  la  faculté  de  Droit  chez  les  Jé- 
"  suites.  Ces  Pères  auront  aussi  la  faculté  des  Arts  comprenant 
"  la  Philosophie  et  la  Loi  naturelle.  Les  Professeurs  de  Droit 
"  seront  choisis  parmi  les  hommes  modérés  des  divers  partis, 
"  mais  le  grand  nombre  sera  choisi  parmi  les  conservateurs. 
"  Tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  faire  a  été  fait  pour  ôter  à  la 
"  nouvelle  Institution  toute  couleur  politique  (  î  )." 

97.  Ainsi,  d'après  Mgr.  de  Montréal,  c'était  réglé.  Le 
cours  de  Droit  devait  se  donner  au  Collège  Ste.  Marie.  Les  pré- 
paratifs avaient  lieu  à  cet  effet,  r  ais  un  jour  tout  fut  changé. 
On  ne  voulait  plus  de  l'ancienne  école  de  Droit,  ni  du  Collège 
Ste.  Marie.   Qui  ne  voulait  plus  ?   Ce  n'était  pas  Mgr.  de  Mont- 

(•)    M.  C.  Vol.  6.  No- 9.  pg.  116. 
(  t  )    M.  C.  Vol.  2.  No.  7.  pg.  3. 
(I)     Ib.pg.  4. 
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réal.  Il  regrette  même  au  contraire  ce  changement,  il  s'y  op- 
pose même;  mais  enfin  pour  obtenir  la  paix,  il  lui  fallu  céder. 
Mgr.  Conroy  nous  révèle  quelle  lutte  Mgr.  de  Montréal  eut  à 
soutenir.  Les  passions  des  légistes  étaient  en  effervescence, 
chaque  parti  politique  voulait  l'emporter.  Au  milieu  du  conflit 
le  Délégué  lui-même  est  incertain;  11  pense  cependant  que  les 
Jésuites  prendront  l'Ecole  de  Droit.  11  se  trompe,  l'un  des  élé- 
ments ne  veut  pas  des  Jésuites,  et  il  l'emportera. 

98.  Nous  pourrions  demander  si  elles  sont  bien  utiles 
dans  une  université  catholique  ces  passions  politiques  si  effer- 
vescentes. Mais  puisqu'elles  y  sont,  elles  ont  dû  avoir  quelque 
puissant  moteur  pour  produire  de  tels  mouvements.  Quel  peut- 
il  être?  Mgr  Conroy  l'indique,  en  signalant  ce  qu'il  croit  des 
concessions  faites  à  l'Evêque  de  Montréal,  il  dit:  L'université 
laisse  l'Evêque  de  Montréal  complètement  libre  de  placer  la  fa- 
culté de  droit  chez  les  "Jésuites.  "  On  le  voit,  la  maîtresse,  c'est 
l'Université,  l'Evêque  de  Montréal  est  libre,  quand  elle  lui  laisse 
la  liberté,  i  i  plus  ni  moins.  Voilà  l'inconvénient  de  n'avoir  pas 
observé  le  Décret,  c'était  aux  Evêques  d'établir  la  Succursale 
et  de  régler  l'existence  des  facultés(  *).  Ils  n'y  sont  pas,  et  aus- 
sitôt l'Université  s'arroge  la  suprématie  sur  l'Evêque  même  de 
Montréal.  Mgr.  Conroy  se  trompe,  s'il  croit  que  les  MM.  de  La- 
val condescendent  envers  Mgr.  de  Montréal,  jusqu'à  le  laisser 
libre.  Ils  ne  veulent  pas  des  Jésuites  dans  la  Succursale.  Quand 
sera  venu  le  moment  de  l'exécution,  il  faudra  bien  que  Mgr.  de 
Montréal  s'incline  à  leur  volonté.  C'est  ce  qu'il  a  fait. 


09.    Mgr.  Conroy  espérait  beaucoup  dans  le  choix  des 
professeurs;  ils  devaient  être  choisis  parmi  les  hommes  modérés 

(  *  )     non  si  présenta  altro  spediente  che  quelle  di  stubilire  in  Montréal 

una  Succursale  dell'  Università  Laval,  ail'  esecuzione  del  quale  progetto 
dovranno  provvedere  i  Vescovi  in  unione  con  Laval  sulle  seguenti  basi  &c. 
Lavallen.  Suceur.  Pars  I,  Doc   [  A  ]  pg.  96. 
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de  tous  les  partis.  Ces  modérés  sont-ils  les  vrais  auteurs  de  l'ex- 
clusion des  Jésuites?  Faut-il  au  contraire  chercher  la  vraie  cause 
dans  l'Université  elle-même  ?  Nous  découvrirons  plus  loin  la 
réponse  appliquée  à  l'Université  ;  en  attendant,  nous  le  consta- 
tons, il  doit  y  avoir  un  grief  contre  ces  religieux,  et  il  ne  peut 
être  tiré  que  de  la  nature  de  leur  enseignement,  bien  qu'il  soit 
avant  tout  catholique.  Un  tel  motif  est  de  mauvais  augure.  Il 
ne  saurait  être  avoué,  j'en  conviens,  mais  il  se  prouvera  plus 
loin  par  les  effets. 

lOOt  Terminons  en  disant  que  la  faculté  de  Droit  s'in- 
augura au  Cabinet  de  lecture  paroissial  (  *  )  (  1  Oct.  1878  )  sans 
qu'il  fût  question  de  l'ancienne  école  de  droit,  ni  du  Collège  Stc. 
Marie  (  f  ).  En  réalité  si  M.  Hamel  s'est  réjoui  du  succès,  ce  n'a 
pu  être  d'avoir  agi  selon  la  lettre,  l'esprit  et  l'honneur  du  Décret 
pontifical. 

III.  LA  FACVLTE  DES  ARI^  ET  LE  COLLEGE  Ste.  MARIE. 


' 


101.  Mgr.  Conroy  nous  a  déjà  annoncé  que  les  Jésuites 
devraient  avoir  la  faculté  des  Arts.  Mgr.  de  Montréal  dans  son 
mandement  du  22  Décembre  1877  nous  en  fait  aussi  la  déclara- 
tion formelle  :  —  "  Les  RR.  PP.  Jésuites  ont  bien  voulu  se  char- 
"  ger  de  la  faculté  des  Arts  ;  c'est  assez  dire  que  cette  partie 
"  importante  du  cours  universitaire  aura  tous  les  soins  qui  lui 
"  sont  dus  de  la  part  des  professeurs  de  mérite  qui  occuperont  ses 
"  Chaires"  (î).  Vaines  espérances  !  les  répugnances  de  Laval  pour 
le  Collège  Ste.  Marie  sont  connues.  Elles  ont  déjà  rendu  inutiles 
les  efforts  de  Mgr.  de  Montréal  pour  confier  aux  Jésuites  la  fa- 
culté de  Droit.  Elles  obtiendront  le  même  but,  quoique  par  des 
voies  plus  détournées,  pour  la  faculté  des  Arts.  Quelques  remar- 


(  •  )     M.  C.  Vol.  5.  No.  10.  pg.  3. 

(  f  )     Discours  de  M.  Hamel  &c.  Ib,  pg.  8.  et  passim. 

(t)     M.  C.  Vol.  5.  No.  9.  pg.  116. 
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ques  préliminaires  nous  aideront  à  comprendre  la  position  faite 
aux  Jésuites,  et  comment  ils  ont  dû  refuser. 

lOS*  Il  faut  toujours  se  rappeler  que  l'absence  des 
Evêques  dans  l'exécution  du  Décret  apostolique,  a  laissé  les  in- 
stitutions faibles  sans  protection  dans  l'érection  des  facultés,  et 
que  Laval  a  pu  se  livrer  à  ses  tendanc3s  vers  le  monopole  sans  avoir 
aucun  contrepoids  pour  balancer  sa  pression.  Mgr.  Conroy  (  *  ) 
et  M.  Hamel,  sous  une  impression  que  nous  signalerons  bientôt, 
réglèrent  à  peu  près  seuls,  l'établissement  de  la  Succursale. 
Mgr.  de  Montréal  dans  son  désir  d'obéir  au  St.  Siège  crut  qu'il 
n'avait  qu'à  donner  son  consentement  à  toutes  les  exigences. 
Enfin  l'on  était  convenu  de  fixer  au  Collège  Ste.  Marie  la  faculté 
des  Arts.  Quant  à  son  organisation,  aux  droits  et  à  la  liberté  des 
Jésuites  pour  agir  selon  leur  Institut,  bien  des  promesses  avaient 
été  faites,  mais  rien  n'était  écrit.  —  Personne  n'en  sera  sur- 
pris, les  luttes  antérieures,  à  l'occasion  de  la  faculté  de  Droit, 
ne  laissaient  pas  sans  inquiétudes  le  Recteur  du  Collège  Ste. 
Marie  ;  il  avait  à  craindre  de  nouvelles  manœuvres  touchant  la 
faculté  des  Arts. 


103.  Plusieurs  paroles,  plus  ou  moins  calculées,  auto- 
risaient ce  jugement.  Ainsi  M.  Hamel  avait  dit  ouvertement  au 
R.  P.  Cazeau  devant  d'autres  Pères:  "  Nous  ne  voulions  pas  des 
PP.  Jésuites,  dans  la  Succursale  de  l'Université  à  Montréal  ; 
mais  Mgr.  Conroy  a  pensé  qu'il  valait  mieux  vous  donner  la 
faculté  des  Arts  (  t  )•  "  C'était  signaler  en  même  temps  la  mau- 

(  •  )    M.  C  Vol.  2.  No.  7.  pg.  7. 

(  f  )  Je  puis  affirmer,  sous  la  foi  du  Serment,  que  Mons.  Haraei  m'a  dit  que  : 
*'  Nous  (  les  Messieurs  de  Laval  )  ne  voulions  pas  des  Pères  Jésuites 
dans  la  Succursale  de  l'Université  à  Montréal,  mais  que  Son  Excellence 
pensait  qu'il  valait  mieux  vous  donner  la  faculté  des  Arts  ". 

Extrait  d\i,ne  lettre  du  feu  Père  Cazeau  Recteur  ;  4  Od.  1882.  Ar- 
chiv.  du  Coll.  Ste.  Marie.  Fascic.  1882.   No.  1. 
Cfr.  M.  C.  Vol.  6.  No.  8  bis.  pp.  56.  60. 
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vaise  disposition  de  l'Université,  et  la  bonne  volonté  de  Mgr. 
Conroy  envers  les  Jésuites.  Ce  mot,  nom  m  voulions  pas  des 
Jésuites,  noua  explique  la  cause  et  les  promoteurs  des  passions 
politiques,  de  leur  effervescence  parmi  les  légistes,  du  choix  des 
professeurs  dits  modérés,  de  la  répugnance  subito  pour  fixer  la 
faculté  de  Droit  au  Collège  Ste  Marie  ;  finalement  ce  mot  expli- 
que tout,  même  la  lutte  que  Mgr.  de  Montréal  dut  soutenir. 

104.  De  son  côté,  Mgr.  le  Délégué,  témoin  peut-être 
alarmé  des  dispositions  fâcheuses  de  Laval,  disait  confidenti- 
ellement: "  Acceptez  la  Succursale,  et  dans  4  ans,  vous  aurez 
une  Université  indépendante  ".  Il  pensait  que  la  Succursale, 
une  fois  organisée  et  en  fonction,  ne  supporterait  pas  longtemps 
le  joug  do  Laval,  qu'elle  demanderait  son  indépendance  et 
qu'elle  l'obtiendrait. 

105.  En  attendant  le  R.  P.  Cazeau  avait  à  craindre  les 
conditions  de  Laval.  Avant  de  s'engager  plus  loin,  il  voulut  les 
connaître.  Il  en  fit  la  demande  à  Mgr.  de  Montréal,  ainsi  que 
des  droits  du  Collège  Ste.  Marie,  et  des  rapports  précis  de  ses 
professeurs  avec  l'Université.  Mgr.  aurait  pu,  selon  le  Décret, 
s'adresser  aux  Evoques,  chargés  ex  officia  de  l'exécution  de  ce 
Décret,  afin  de  protéger  tous  les  droits  dans  l'organisation  de 
la  Succursale.  Mais  par  je  ne  sais  quelle  illusion,  ce  jjoint 
était  parfaitement  en  oubli,  et  Mgr.  eut  seulement  recours  à 
Mr.  Hamel,  Recteur  de  l'Université.  Selon  le  témoignage  de  ce 
Monsieur  ce  fut  pour  le  conseil  seul-dirigeant  un  sujet  de  lon- 
gues discussions.  Mr.  le  Recteur  fut  enfin  autorisé  à  communi- 
quer à  Mgr.  de  Montréal,  pour  le  R.  P.  Cazeau,  ce  qu'il  appelle 
un  modus  vivendi,  et  il  l'accompagna  d'une  lettre  explicative. 
Nous  citons  textuellement  ces  deux  documents  officiels,  tels 
(pi'ils  se  trouvent  aux  archives  du  Collège  Ste.  Marie  de  Montréal. 
Le  lecteur  pourra  ainsi  vérifier  plus  facilement  nos  citations. 
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IV.    LES  DOCUMENTS  OFFICIELS. 
1.  LEHRE  EXPLICATIVE  DU  MODUS  VIVENDI  (*). 


ce 
de 


ini- 
îlle 
've. 
els 
ial. 


100.  "  Séminaire  de  Québec,  9  Février  1878. 

"  A  sa  Grandeur  Mgr.  E.  C.  Fabre,  Evoque  de  Montréal. 
"  Monseigneur,  J'envoie  enfin  à  Votre  Grandeur,  pour 
le  Rév.  Père  Cazeau  le  viodits  vivendi  (^u'il  demande,  aussi 
clair,  aussi  précis  (ju'il  nous  a  été  possible  do  le  faire.  Nous 
avons  tâché  de  bien  établir  la  position  telle  qu'elle  est  par  la 
Charte  (  t  ),  par  la  Bulle  (  t  )  et  par  la  décision  du  1  Février 
1876  (  Il  ),  puis  relativement  à  la  nomination  des  professeurs, 
d'arranger  les  choses  de  manière  à  ce  qu'aucun  conflit  ne 
puisse  surgir  extérieurement  et  officiellement  entre  les  deux 
établissements,  même  s'il  y  avait  divergence  d'opinion  sur  les 
hommes.  Notre  proposition  est  basée  sur  l'entente  mutuelle, 
et,  comm3  il  est  peu  probable  que  les  RR.  PP.  présentent  des 
noms  qu'ils  sauraient  être  antipathiques,  elle  revient  à  laisser 
pratiquement  les  Pères  Jésuites  libres  de  choisir  leurs  hommes 
comme  ils  le  voudront.  Votre  Grandeur  comprendra,  j'espère, 
(pie  nous  ne  pouvions  pas  demander  moins. 


107.  Quant  à  l'organisation  de  la  Faculté  et  au  choix 
"  des  chaires,  il  est  difficile  de  rien  dire  d'avance.  Je  pense  bien 
"  qu'il  en  sera  à  Montréal  comme  à  Québec,  c.à.d.  que  les  cours 
•'  élémentaires  de  sciences  seront  les  seuls  qui  se  donneront  ré- 
"  gulièrement,  parce  que  ce  sont  les  seuls  (jui  auront  des  élèves 
"  réels  et  sérieux.  Ainsi  à  Québec,  en  dehors  des  cours  élémen- 
•'  taires  qui  se  font  à  l'heure  des  classes,  les  autres  cours  de  la 
'•  faculté  des  Arts  sont  des  cours  publics  qui  se  donnent  le  soir, 

(•)  Archiv.  Coll.  Ste.  Mar.  Montréal.  Fascic.  IStS.  No.  2. 

(t)  M.  C.  Vol.5.  No.  20.  pg.  1. 

(t)  Ib.  pg.21. 

(  Il  )  '^-  PS-  2'*-  ^^  Document.  [  A  ]  Lav.  Suce.  Pars  I  pg.  95. 
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ot  qui  varient  d'une  année  à  l'autre  (  *  )•  On  les  fait  suivre  par  les 
élèves  de  l'Université,  mais  ils  n'en  renderU  pas  compte.  Ces  cours 
sont,  dans  leur  génie,  ce  que  sont,  dans  le  leur,  les  cotiférences 
relif/ieuses.  Nous  avons  nommé  à  Québec,  un  certain  nombre 
de  professeurs,  afin  de  constituer  la  faculté,  mais  la  plupart 
n'enseignent  pas,  et  ceux  qui  enseignent  sont  dos  i)rofe8seui*s 
agrégés  qui  viennent  dos  autres  facultés,  tels  (^ue  MM.  Ls. 
Pa(iuot  et  Bégin,  cette  année.  Il  est  donc  difficile  de  dire  ce  que 
pourra  être  et  ce  que  pourra  faire  la/aadté  des  Arts  à  Montréal. 
Au  reste  les  principes  une  fois  convenus,  ceci  ne  fora  aucune 
difficulté.  Veuillez  agréer,  Mgr.  &c. 

Signé  Thos.  Hamel  Pire.  R.  TJ.  L. 


1  LE  DI0DV8  VIVENDI  (f). 

108.  "  Succursale  de  l'Université  Laval  à  Montréal. 
"  Faculté  des  Arts.  La  Charte  Royale  et  la  Bulle  Pontificale,  voilà 
"  les  bases  fondamentales  dont  il  est  impossible  de  s'écarter.  Do 
"  plus,  les  choses  doivent  être  arrangées  à  Montréal  dans  l'esprit 
"  de  la  décision  de  la  Propagande  en  date  du  L  Février  1876. 
•'  De  là  :  1"  Une  seule  Université,  l'Université  Laval,  qui  doit 
"  rester  telle  qu'elle  est  avec  ses  droits  et  ses  privilèges. 

109.  2"  Un  seul  corps  dirigeant,  le  Consoil  Universitaire, 
"  tel  que  détini  par  la  Charte,  sujet  à  certains  droits  de  veto  du 
"  Visiteur  et  à  la  surveillance  qu'exerce  sur  la  foi  et  les  mœins 
"  le  Conseil  Supérieur  défini  par  la  Bulle. 

110.  S""  D'après  la  constitution  du  Co««e«7  Universitaire 
"  par  la  Charte,  il  ne  peut  y  avoir  [)lusieurs  facultés  de  même 
•'  nom.  Mais  chacune  de  celles-ci  peut  voiraugmenter  le  nombre 

(  •  )    Voir  aussi  Annuaires,  v.  g  :  1883—84.  Cours  Publics,  pg.   106.  M.  C 

Vol.  7.  i\o.  17. 
(  f  )     Original  aux  Archjv.  Coll.  Sto.  Mar.  Montréal  Fasic.  1878,  Xo.  3. 
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'*  de  ses  professeurs,  et  en  avoir  par  conséquent  tes  uns  à  Qné- 
"  boc,  les  autres  à  Montr<$a1.  Les  professeurs  titulaires  d'une  même 
"  faculté,  qu'ils  soient  à  Montréal  ou  à  Québec,  enseignent  aux 
"  mômes  titres,  sans  sul>ordination  réciproque,  comme  aussi  sans 
*^  jrrivil^es  spéciaux.  Par  consé(iuent  les  professeurs  il  Montréal 
'•  devront  avoir  avec  l'Université,  c-à-d.  avec  le  Conseil  Univer- 
*'  sitairo  et  avec  le  Recteur  les  mêmes  genres  de  rapports  (luo  les 
"  professeurs  de  Québec. 
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111,  "  Relativement  à  la  faculté  des  Arts  à  Montréal,  de 
même  que  pendant  deux  ans,  il  y  a  eu  un  P.  Jésuite,  le  P.  Tail- 
han,  professeur  à  la  faculté  des  Arts  à  Québec,  do  la  même 
manière  et  au  même  titre,  il  y  aura  des  Pères  Jésuites  profes- 
seurs à  la  faculté  des  Arts  à  Montréal.  Il  y  aura  cette  diffé- 
rence cependant  que  autant  que  possible  les  professeurs  titu- 
laires de  cette  faculté  à  Montréal,  seront  des  Pères  Jésuites 
de  même  qu'à  Québec,  autant  que  jwssible,  les  professeurs  titu- 
laires sont  des  prêtres  du  Séminaire  de  Québec.  C'est  d'après 
ce  principe  qu'à  Montréal,  en  attendant  que  les  RR.  PP.  soient 
prêts,  ce  sont  deux  laïques  qui  sont  chargés  des  cours  de  Chimie 
et  de  Botanique.  Il  pourra  arriver  de  même  plus  tard,  si  leâ 
RR.  PP.  se  trouvaient  n! avoir  pas  d'' hommes  disponibles  pour 
un  cours  nécessaire,  qu'on  n'interromprait  pas  l'enseignement 
pour  cela  ;  on  nommerait  en  dehors  d'eux  m  attendant. 
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1 13.  "  Légalement  les  Professeurs  doivent  être  nom- 
més par  le  Conseil  Universitaire,  après  consultation  de  la  sec- 
tion locale  de  la  faculté  intéressée.  Pour  ce  qui  concerne  les 
professeurs  de  la  faculté  des  Arts  à  Montréal,  afin  de  concilier 
la  liberté  et  l'autorité  intérieure  de  la  Compagnie  de  Jésus  avec 
les  droits  légaux  du  Conseil  Universitaire,  il  sera  entendu  que 
le  doyen  de  la  section  de  Montréal  sera  toujours  le  Recteur 
pro  tempore  du  Collège  Ste.  Marie,  et  que  la  seôtion  de  Mont-' 
réal  par  l'intermédiaire  de  son  doyen,  aura  droit  dHnîtiativé 


1 


— 160— 

"  dans  la  désignation  des  professeurs  auprès  du  Conseil  Univer- 
"  sitaire. 

113.    Mais  afin  de  prévoir  et  de  prévenir  le  cas  où,  par 

"  impossible,  le  Conseil  Universitaire  pourrait  croire  avoir  de 
•*  justes  raisons  pour  refuser  d'accepter  un  nom  proposé,  refus 
*'  qui  ne  pourrait  être  que  préjudiciable  à  la  dignité  et  à  la 
"  liberté  extérieure  de  la  Compagnie  de  Jésus,  les  démarches 
"  officielles  devront  toujours  être  précédées  d'une  entente  officieuse 
"  privée  entre  le  Recteur  du  Collège  Ste.  Marie  et  le  Recteur 
"  de  l'Université  Laval. 


114.  Comme  les  professeurs  sont  nommés  jusqu'à  révo- 
cation ou  résignation,  et  afin  de  laisser  au  Recteur  du  Collège 
Ste.  Marie,  ou  tout  autre  Supérieur  de  la  Compagnie,  toute 
liberté  dans  la  disposition  des  sujets,  les  PP.  Jésuites  qui  au- 
ront été  nommés  professeurs  à  la  faculté  des  Arts,  seront  cen- 
sés donner  leur  résignation  sur  un  simple  avis  du  Recteur  du 
Collège  Ste.  Marie,  ou  autre  Supérieur  autorisé  de  la  Compa- 
gnie, au  Recteur  de  l'Université,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune autre  formalité.  Les  Pères  Jésuites  nommés  Professeurs 
seront  aussi  censés  résigner  par  le  seul  fait  qu'ils  sortiront  de 
la  Compagnie  ou  seront  retirés  des  maisons  de  Montréal  par 
leura  Supérieurs. 

(  Signé  )        Thos.  E.  Hamel.  R.  U.  L.  (  avec  autorisation  ). 


V.  ETVDE  DE  U  LETTRE  EXPUGATIVE  iére.  PARTIE. 

115*  Qu'il  nous  soit  maintenant  permis  de  pénétrer 
l'esprit  de  ces  deux  documents.  Nous  savons  que  les  formules 
principales  ont  été  choisies  de  manière,  sans  en  avoir  Pair,  à  pro- 
voquer le  refus  des  Jésuites.  En  voici  la  preuve  :  M.  Hamel  n'a- 
tril  pas  dit  que  les  MM.  de  Laval  ne  veulent  pas  des  Jésuites 
dans  la  Succursale  (  v.  supr.  n.  103  )  ?  Ainsi  les  conditions  ont 
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dû  être  calculées  pour  atteindre  ce  but.  M.  Louis  Paquet,  on 
peut  le  prouver  par  la  correspondance  du  P.  Cazeau  (  •  ),  en  fit 
lui-même  l'aveu  à  Mgr.  de  Montréal.  Il  lui  dit,  lorsque  le  refus 
des  Jésuites  fut  connu  :  "  Si  nous  avions  cru  que  les  Jésuites 
"  auraient  accepté,  nous  aurions  posé  âlavires  conditions  ".  Ce 
n'était  pas  nécessaire;  celles-ci  ont  été  jugées  inacceptables 
par  la  plus  haute  autorité  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Le  Géné- 
ral répondit  ainsi  aux  Pères  du  Collège  Ste.  Marie  (  t  )  :  "  Chargé 
"  d'office  de  maintenir  l'intégrité  de  l'Institut,  le  Père  Général 
*'  ne  peut  en  conscience  accepter  ces  conditions  ". 

116.  Puisque  les  conditions  sont  si  dangereuses  pour 
l'Institut  des  Jésuites,  il  peut  être  utile  de  les  examiner  avec 
attention.  — On  y  découvre  bientôt  loute  une  diplomatie  où  les 
paroles  disent  le  contraire  de  la  pensée.  Voyons  d'abord  la 
lettre  explicative  ;  nous  considérerons  ensuite  le  document  offi- 
ciel. L'un  et  l'autre  serviront  à  nous  faire  découvrir  des  ten- 
dances et  une  organisation  trop  peu  remarquées  jusqu'ici,  mais 
dont  la  présence  dans  une  société  comme  le  Séminaire  de  Qué- 
bec, doit  tôt  ou  tard  troubler  l'.ordre  nécessaire  à  son  bien  être 
intérieur  et  religieux.  J'ai  la  conviction  de  remplir  un  devoir 
en  appelant  sur  le  mal  profond,  que  je  vais  signaler,  les  regards 
des  médecins  chargés  de  le  guérir  ;  mais  je  ne  voudrais  nulle- 
ment livrer  les  pages  suivantes  à  la  publicité. 

PREMIERE  PARTIE  DE  LA  LETTRE  EXPLICATIVE 

117.  Parlons  d'abord  de  la  Lettre  explicative.  La  1ère, 
partie  expose  que  la  formule  du  modus  Vivendi  s'est  fait  atten- 
dre ;  c'est  qu'il  fallait  en  même  temps  être  clair  et  précis,  obser- 
ver la  Charte,  la  Bulle  et  le  Décret,  enfin  agir  de  manière  à 

(  *  )    Je  puis  également  affirmer,  avec  serment,  que  Mgr.  Fahre  m'a  dit  que 
Mons.  Louis  Paquet  lui  avait  dit  :  que  s'ils  (  les  mêmes  Messieurs  de  La- 
val )  eussent  crû  que  les  Jésuites  devaient  consentir  à  faire  partie  de  la 
Succursale,  ils  auraient  posé  d'autres  conditions. 
Extrait  de  la  même  lettre  citée  plus  haut  au  No.  103. 

(  t  )     Archiv.  Coll.  Stc.  Mar.  Fascic.  1878.  No.  7.  p.  2. 
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éviter  tout  conflit.  Le  yi;ai  conflit  à  éviter  en  ce  moment  était 
avec  TËvêque  même.  On  ne  voulait  pas  des  Jésuites,  mais  on 
ne  pouvait  pas  encore  le  dire  clairement  à  Mgr.  de  Montréal, 
sans  le  blesser.  Il  fallait  donc  le  faire  sentir  assez  doucement 
pour  que  Mgr.  ne  s'en  aperçut  pas,  mais  assez  fortement  pour  que 
les  Jésuites  comprissent  et  donnassent  leur  refus.  Au  point  de 
vue  de  l'Université  c'était  le  vrai  cov^it  à  craindre,  et  l'unique 
manière  de  l'éviter.  Problème  difficile,  il  faut  l'avouer.  Voyons 
la  solution.  L'entente  mutuelle  e^t  la  base  indiquée,  comme  si 
M.  le  Recteur  disait  :  Nous  ne  voulons  pas  des  Jésuites  à  cause 
de  plusieurs  divergences  entre  eux  et  nous,  touchant  l'enseigne- 
ment; s'ils  avaient  le  bon  sens  de  refuser  d'eux-mêmes,  l'entente 
mutuelle  si  désirable  serait  obtenue,  sans  que  Mgr.  de  Montréal 
pût  nous  en  faire  un  reproche. 

118.  Mr.  le  Recteur  ajoute  :  "  Comme  il  est  peu  probable 
"  que  les  RR.  PP.  présentent  des  noms  qu'ils  sauraient  être 
"  antipathiques,  notre  proposition  revient  à  laisser  pratiquement 
"  les  Pères  Jésuites  libres  de  choisir  leurs  hommes  comme  ils 
'•  le  voudront  "  (  n.  106  ).  Quels  pourraient  être  chez  les  Jésuites 
les  noms  antipathiques  à  l'Université  ?  De  suite  le  nom  du  P. 
Braun  vient  à  l'esprit,  Mr.  Hamel  d'ailleurs  l'a  signalé  nommé- 
ment au  Rév.  P.  Cazeau.  Mais  pourquoi  cette  antipathie  ?  Voici  : 
Le  P.  Braun  a  prêché  à  Québec  des  conférences  sur  le  mariage 
chrétien  ;  il  avait  le  patronage  de  Mgr.  Baillargeon,  il  avait  les 
encouragements  de  Mgr.  Ant.  Racine,  aujourd'hui  Evêque  de 
Sherbrooke,  il  avait  les  félicitations  des  meilleurs  catholiques, 
il  a  eu  l'approbation  des  Docteurs  Romains,  enfin  il  n'a  fait  que 
soutenir  les  doctrines  du  St.  Siège.  Malheureusement  à  l'Uni- 
versité Laval  on  enseignait  les  théories  gaUicanes  de  Pothier  sur 
le  mariage.  De  là  l'antipathie  contre  le  P.  Braun.  Rien  de  plus 
regrettable.  L'Université  devait  au  contraire  se  tourner  contre 
ses  professeurs  et  leur  enseignement  pour  se  montrer  vraiment 
catholique. 
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119.  Au  temps  des  conférences  du  Pi  Braun  sur  le  ma- 
riage chrétien,  Mr  J.  Crémazie  (  *  )  était  le  grand  professeur  La- 
vallien  ;  il  a  pu  dire  aux  naïfs  qu'il  citait  Pothier  pour  le  com- 
battre (  t  )  ;  et  ajouter,  que  les  élèves  avaient  mal  rapporté  ses 
leçons  ;  mais  il  n'a  pu  nier  son  livre  ni  son  influence.  Son  livre 
c'est  le  Manu(  des  notions  utiles  (  t  ),  il  est  rempli  des  erreurs  de 
Pothier  sur  le  mariage  chrétien.  Que  fallait-il  de  plus  pour  mé- 
riter à  l'auteur  l'antipathie  d'une  Université  catholique  ?  Il 
n'en  fut  rien,  l'auteur  n'a  jamais  rétracté  son  livre  ,  ni  cessé  de 
le  vendre,  ce  fut  l'un  de  ses  titres  pour  la  chaire  de  Droit.  Vin- 
jbwnjce  de  ce  livre  devint  funeste  hors  de  l'Université.  Le  plus 
grand  mal  c'est  qu'elle  s'étendit  jusque  sur  h  code  civil  canadien 
dont  les  rédacteurs  résidaient  alors  à  Québec.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  demander  s'ils  ont  consulté  l'auteur  personnellement.  Son 
livre  leur  était  certainement  connu,  comme  aussi  l'estime  dont 
jouissait  le  grand  professeur  à  l'Université  Laval.  N'était-ce  pas 
assez  pour  égarer  leur  hardiesse,  et  pour  les  confirmer  dans  leurs 
erreurs  libérales.  Citons  ce  chapitre  de  Crémazie  sur  le  mariage  ; 
nous  l'extrayons  textuellement c?m  Manuel  des  notions  utiles.{  Il  ) 
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VL  CHAPITRS  DE  CREMAZIE  8VR  LE  MARIAGE. 

DU   CONTRAT   DE   MARIAGE. 


120.  "  (  250  ).  Le  mariage  est  un  sacrement  et  un  contrat 
civil  produit  par  le  consentement  du  mari  et  de  la  femme,  don- 
né avec  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi.  Le  contrat 
peut  être  nul  par  erreur,  ou  violence,  par  l'incapacité  des  con- 


(•) 


(I) 


(II) 


Professeur  de  la  Faculté  de  Droit  de  Laval,  membre  du  Conseil  Univer- 
silaÎLe.  Annuaire  1871-72.  pg.  9.  M.  C.  Vol.  4.  No.  12.  Voir  aussi  An- 
nuaire 1856-57.  pg.  10. 

Voir  Remarques  sur  le  Mémoire  de  l'Evêque  des  Trois-Rivières  sur  les 
Difficultés  Religieuses  en  Canada  -  Québec  1882,  par  Mgr.  E.  A.  Tasche- 
reau   Arcli.   de   Québec   1882.  n.   92.  page  81.   et  Cfr.  M.  C.  Vo!    1. 
No.  I.  bis.  pg.  153. 
M.  C.  Vol.  16.  No.  1. 

Chapitre  Onzième  -  Article  Premier-  Du  Contrat  de  Mariage,  pg.  86.  Edit. 
Québec  J.  &.  O.  Crémazie  -  1852.  M.  C.  Vol.  16  No.  1. 
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tractants  ou  par  le  défaut  des  formalités  requises  par  la  loi. 
"  (  251  ).  Les  insensés  et  les  imbéciles,  les  enfants  au-dessous 
de  14  ans  pour  les  garçons,  et  de  12  ans  pour  les  filles,  ceux 
qui  sont  déjà  mariés,  les  religieux,  les  ecclésiastiques  engagés 
dans  l'ordre  du  sous-diaconat,  ne  peuvent  contracter  mariage. 
Les  parents  jusqu'au  degré  de  cousins  issus  de  germains  in- 
clusivement ne  peuvent  se  marier  entre  eux  ;  cependant, 
l'Eglise  permet  par  dispense  aux  cousins  germains  et  cousins 
issus  de  germains  de  contracter  mariage  entre  eux. 
"  (252  ).  Pour  la  validité  du  mariage,  il  faut  :  1°  qu'il  ait  été 
précédé  de  trois  publications  faites  au  prône  de  l'église  pa- 
roissiale où  résident  les  parties,  quand  il  y  a  plus  de  six  mois 
qu'elles  y  demeurent,  ou  plus  d'un  an,  si  elles  demeuraient 
dans  un  autre  diocèse  ;  autrement  cette  proclamation  doit  être 
faite  dans  la  paroisse  du  précédent  domicile  des  parties.  Si  ce 
sont  des  mineurs,  la  proclamation  doit  être  faite  non-seule- 
ment dans  la  paroisse  où  ils  demeurent,  mais  encore  dans  celle 
de  leurs  pères  et  mères  ou  tuteurs.  Les  Evêques  peuvent  ac- 
corder dispense  de  ces  proclamations  lorsqu'ils  le  jugent  à 
propos.  On  appelle  ces  proclamations,  bans  de  mariage. 
2'  Que  le  mariage  ait  été  célébré  en  présence  du  curé  ou  de 
tout  autre  prêtre  autorisé  par  le  curé. 

3"  Que  le  mariage  ait  lieu  devant  au  moins  deux  témoins 
dignes  de  foi  qui  signent  avec  le  curé  ou  prêtre,  l'acte  de  cé- 
lébration de  mariage. 

4^^  Si  les  contractants  ou  l'un  d'eux,  sont  mineurs,  il  faut 
le  consentement  de  leurs  pères  et  mères  ou  tuteurs.  Si  un 
mineur  n'a  ni  père  ni  mère,  il  faut  pour  qu'il  puisse  se  marier, 
lui  faire  élire  un  tuteur  qin  l'autorise  à  contracter  mariage. 
"  (253).  Par  le  Statut  12  Vict.  ch.  53,  toute  opposition  à 
la  célébration  d'un  mariage,  fondée  sur  une  promesse  de  ma- 
riage prétendue  faite  à  une  tierce  personne  par  une  des  parties 
sur  le  point  de  se  marier,  ne  sera  reçue  ni  maintenue  dans  le 
Bas-Canada:  et  la  célébration  d'aucun  mariage  ne  sera  retardée 
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"  ou  empêchée  par  aucune  opposition  fondée  sur  l'allégué  d'une 
"  telle  promesse,  et  le  prêtre  ou  ministre  auquel  telle  opposition 
"  sera  présentée  ou  offerte,  devra  refuser  de  la  recevoir,  et  agir 
"  à  tous  égards  comme  si  elle  ne  lui  avait  jamais  été  présen- 
"  tée  ou  offerte.  L'acte  6,  Guill.  4.  chap.  42.  est  rappelé. 

YII.    ETUDE  DU  CHAPITRE  DE  CREMAZIE. 


121.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  les  principales 
erreurs  que  l'auteur  énonce  ou  qu  il  suppose  comme  des  vérités. 
D'abord  c'est  vraiment  du  mariage  chrétien  qu'il  veut  parler:  il 
signale  le  sacrement,  le  consentement  des  époux,  la  présence 
du  prêtre  et  des  témdins,  en  un  mot  toutes  les  formalités  essen- 
tielles selon  l'Eglise,  et  plusieurs  secondaires.  —  Comment  alors 
n'être  pas  stupéfait  des  omissions  graves  et  plus  encore  des  en- 
seignements erronés  de  ce  chrétien  ?  Ainsi  il  ignore  la  déclara- 
tion, avec  anathème,  du  concile  de  Trente  que  toutes  les  causes 
matrimoniales  appartiennent  aux  juges  ecclésiastiques.  Il  fait 
au  contraire  dépendre  les  conditions  du  mariage  de  la  loi  civile. 
Quant  aux  empêchements  dirimants,  il  ne  reconnaît  que  ceux, 
ou  établis  par  cette  même  loi  civile,  ou  admis  par  elle.  Il  énonce 
assez  clairement  la  grande  erreur,  source  des  empiétements 
des  pouvoirs  publics  dans  les  questions  de  mariage,  que  le  sacre- 
ment est  séparé  du  contrat  produit  par  le  consentement  des 
époux,  et  qu'ainsi,  c'est  à  la  loi  civile  et  non  à  l'Eglise  à  régler 
les  conditions  de  validité  et  de  nullité.  L'omission,  même  par 
erreui',  des  conditions  essentielles  établies  par  l'Eglise  entraîne 
avec  elle  la  nullité,  mais  il  n'en  dit  pas  un  mot.  Est-ce  par 
resp3ct  pour  l'Eglise,  ou  pour  la  loi  civile  ?  Eu  revanche,  il  ac- 
corde au  défaut  de  formalités  purement  civiles,  un  pouvoir  diri- 
mant.  A  cause  de  la  loi  civile,  il  ne  reconnaît  pas  le  4èrne  degré 
de  consanguinité  comme  dirimant,  et  s'il  indique  que  l'Eglise 
en  dispense,  c'est  comme  pour  dire  qu'elle  exerce  une  juridic- 
tion sans  conséquence.  Au  contraire,  la  publication  des  bans 
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devient  une  formalité  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage, 
quoique  l'Eglise  ne  l'exige  que  pour  la  licéité.  Il  néglige  com- 
me inutile  la  proposition  condamnée  par  le  ConciLi  de  Trente  : 
que  les  mariages  contractés  par  les  fils  de  familles  sont  nuls, 
s'ils  n'ont  le  consentement  des  parents  ;  et  il  appelle  nuls  les 
mariages  des  mineurs  qui  n'ont  pas  ce  consentement.  Enfin, 
pour  mettre  le  comble  à  ses  erreurs  et  faux  principes,  il  n'admet 
pas  que  les  promesses  de  mariage,  rompues  sans  le  consente- 
ment des  parties,  puissent  créer  une  obligation  ;  et  par  dessus 
tout,  il  fait  un  devoir  au  prêtre  de  n'en  tenir  compte  en  aucun 
cas.  Il  méconnaît  donc  les  droits  de  la  conscience  et  de  l'Eglise 
et  il  assujétit  le  prêtre  à  un  pouvoir  étranger  et  tyrannique,  dans 
les  fonctions  de  son  ministère.  Mr  Crémazie  a-t-il  jamais  ré- 
tracté publiquement  ces  erreurs,  ou  cessé  de  vendre  son  livre  ? 


'l! 


12'Z»    On  demandait  où  les  Juristes  de  l'Université  La- 
val avaient  trouvé  les  poisons  dont  ils  ont  voulu  infecter  les  lois 
de  Vinfiuence  wdue  dans  les  élections,  en  l'appliciuant  au  clergé  ? 
Ils  sont  dans  ce  chapitre  de  Crémazie.  Voici  la  transition  pour 
passer  des  principes  vénéneux  aux  conséiiuences  empoisonées  : 
La  loi  est  pour  tous,  quand  elle  n'excepte  personne  ;  de  plus, 
d'après  le  staiut  12  Vici.  chap.  53  la  loi  peut  viser  et  obliger  le 
prêtre  dans  un  sacrement  où  il  y  a  des  eflets  civils  annexés;  mais 
la  prédication  n'est  pas  plus  sacrée  et  ne  saurait  avoir  une  plus 
grande  immunité  qu'un  sacrement;  surtout  dans  un  temps  d'é- 
lection, ou  les  effets  civils  et  les  effets  religieux   sont  annexés. 
D'un  autre  côté,  la  loi  dHnfiiteme  indue  Q^i  générale  dans  sa  teneur 
et  n'indique  aucune  exception.  Elle  peut  donc  viser  et  obliger  le 
prêtre  dans  le  ministère  de  la  prédication  comme  elle  fait  ailleurs 
dans  celui  d'un  sacrement.  Voilà  l'abîme  où  conduit  l'ignorance 
on  le  mépris  de  la  loi  canonique.  Les  principes  admis,  les  con- 
séquent eu  sont  nécessaires  ;  et,  'si  on  ne  parle  pas  encore  de  pé- 
nalités, on  voit  que  cette  modération  peut  n'être  que  provisoire, 
jusini'â  ce  qu'il  plaise  aux  légistes  de  l'imposer. 
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ll33*  Quelques  habiles  ne  manquent  pas  de  dire  que 
Mr  Crémazie  constate  les  lois,  mais  ne  les  fait  pas.  Il  ne  les  fait 
pas,  c'est  vrai  ;  mais  il  fait  plus  que  les  constater  ;  en  les  citant 
simplement,  il  les  interprète  dans  son  esprit,  et  il  nous  fait  con- 
naître sa  pensée.  Comme  catholique,  il  ne  doit  pas  citer  une  loi 
contraire  à  la  conscience  ou  à  l'Eglise,  sans  la  blâmer.  Comme 
catholi(iue  canadien,  il  ne  doit  pas  citer  des  infractions  à  la  liber- 
té et  aux  droits  de  la  nationalité  sans  protester  et  sans  revendi- 
quer. M.  Crémazie  ne  l'a  pas  fait,  il  s'est  donc  rendu  complice 
des  mauvaises  lois  qu'il  cite  dans  son  chapitre  sur  le  mariage. 
Nous  allons  le  prouver  par  son  Manuel  des  notions  utiles. 


124.  Après  avoir  cité  le  trop  fameux  Statut  12  Vict. 
chai).  53,  il  ajoute  que  l\ide  6.  GuiU.  4t.  chap.  42estra])pelé.  Il  veut 
nous  dire  que  sans  ce  rappel  le  nouveau  Statut  serait  nul  ou 
sans  force.  Or,  il  y  a  des  actes  qu'un  Canadien  ne  doit  jamais 
oublier;  des  actes  toujours  en  force;  des  actes  autrement  graves 
et  solides  qui  n'ont  jamais  été  rappelés  ;  des  actes  auxquels  les 
Statuts  canadiens  sont  nécessairement  subordonnés,  et  contre 
lesquels  ils  deviennent  nuls  ;  des  actes  que  Mr  Crémazie  in- 
dique lui-même  au  No.  38  de  son  Manuel  des  notions  utiles,  mais 
qu'il  a  le  malheur  d'oublier  plus  tard  ou  de  sophistiquer  dans 
son  esprit.  Ces  actes  sont  1°  Vacte  de  Québec  18  Sept.  1759  (  *  ). 
Il  y  fut,  entre  autres  choses,  convenu,  dit  le  Manml,  que  les 
catholiques  romains  auraient  le  libre  exercice  de  leur  religion. 
2°  Pacte  de  Montréal  8  Sept.  1760:  "  les  habitants  du  Canada 
jouiront  pleinement  du  libre  exercice  de  leur  religion  sans  être 

inquiétés  en  quoi  que  ce  soit  directement  ou  indirectement 

toutes  les  communautés  et  tous  les  prêtres...  seront  maintenus 
dans  leurs  privilèges,  droits,  honneurs  et  exemptions  (  t  ).  " 
3°  Le  Traité  de  paix,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  signé  le  10 
Février  1763.    Il  y  est  stipulé:  "  Le  Roi  de  France...  cède  de 

(•)    M.  C  Vol.  16.  No.  1.  pg.  17.  Cfr.   M.  C.  Vol.  11.  No.  6.  pg.  11. 
(t)    M.  C.  Vol.  16.  No.  1.  pg.  17.  Cfr.    "     "     »     »     "    »    "    " 
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plus  (  au  Roi  de  la  Grande  Bretagne  ),  on  plein  droit,  le  Canada 
avec  toutes  ses  dépendances...  De  son  côté  le  Roi  d'Angleterre 
accorde  aux  habitants  du  Canada  la  liberté  de  la  religion  ca- 
tholique (•).  "        •  ,    , 

125.  La  liberté  de  l'Eglise  catholique,  de  ses  prêtres, 
de  ses  communautés  au  Canada,  avec  leurs  privilèges,  droits,  hon- 
neurs, exemptions,  est  donc  sous  la  protection  des  traités. — 
Avant  de  pouvoir  y  rien  changer,  à  plus  forte  raison  avant  de 
les  mettre  en  doute,  il  faudrait  au  moins  constater  le  rappel 
des  traités,  et  ce  rappel  devrait  être  fait  non  de  la  part  du  Ca- 
nada, mais  de  celle  de  l'Angleterre  avec  la  Franco.  Le  droit 
public  des  nations  exige  cette  fidélité  aux  engagements  synal- 
lagmatiques.  Le  Canada  politique  peut  bien,  par  délégation  du 
pouvoir  colonial,  faire  des  statuts,  censés  au  nom  de  la  Reine  ; 
mais  il  ne  peut  changer  les  traités,  annuler  les  droits  acquis  par 
ces  traités,  ni  altérer  les  privilèges  garantis  par  le  droit  inter- 
national. Le  statut  12  Victor,  chap.  53  (  t  ),  cité  sans  protesta- 
tion par  Crémazie,  est  nul  par  lui-même,  et  ne  peut  obliger  un 
prêtre  à  agir  contre  sa  conscience  ;  mais  de  plus,  il  est  attenta- 
toire aux  Traités,  et  à  ce  titre  il  suffirait  pour  des  difficultés 
sérieuses  entre  deux  puissances  jalouses.  Il  en  est  de  même  de 
toutes  les  lois  citées  ou  supposées  par  le  savant  juriste  de  Laval 
et  où  la  liberté  de  l'Eglise  catholique  est  en  péril  directement 
ou  indirectement,  dans  la  foi,  dans  la  morale,  ou  dans  l'exercice 
du  culte.  Tout  spécialement  il  en  serait  ainsi  pour  le  sacrement 
de  mariage,  si  l'Etat  prétendait  y  mettre  des  empêchements  di- 
rimants  ou  interdire  ceux  de  l'Eglise.  Ainsi  raisonnent  les  ju- 
ristes catholiques,  et  ils  s'appuient  sur  une  base  si  solide  que 
leurs  adversaires  ne  peuvent  les  ébranler,  mais  se  contentent  de 
les  appeler  uUramontaim,  en  termes  de  mépris,  ou  en  souvenir 
des  gallicans. 

(  •  )    M.  a  Vol.  16.  No.  1.  pg.  18.  Cfr.  M.  C.  Vol.  1 1.  No.  5.  pg.  16. 
(  t  )      M.  C.  Vol.  16.  No.  1.  pg.  87. 
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126.  M.  Crémazie  n'était  pas  un  ultramontain.  Son  cha- 
pitre sur  le  mariage  renferme  déjà  tout  le  virus  d'un  système 
vicieux  reproché  depuis  à  l'Université  Laval  (•).  Ce  système  n'est 
pas  nouveau,  quant  aux  erreurs  qu'il  renferme  ;  mais,  il  est  qua- 
lifié d'un  nom  nouveau,  surtout  depuis  la  codification  ;  on  l'ap- 
p3lle  le  système  du  Droit  Commun,  c-à-d.  sans  privilèges,  Mr 
Crémazie  était  partisan  de  ce  système,  sans  peut-être  le  nommer, 
et  ce  n'était  pas  chez  lui  simple  spéculation  de  l'esprit,  nous 
savons  personnellement  (ju'il  ne  reconnaissait  pas  les  immunités 
ecclésiastiques,  et  (ju'il  renvoyait  au  droit  commun  celles  ((ue  la 
loi  civile  n'avait  pas  reconnues.  Les  promoteurs  de  ce  système 
regardent  le  droit  canonique  comme  une  jurisprudence  plus  em- 
barrassante qu'utile.  Pour  plaire  à  quchpics  protestants,  ils 
font  profession  de  rejeter,  non  rigoureusement,  car  il  faudrait, 
nous  l'avons  vu,  rappeler  les  Traités,  mais  en  praticpie  et  par 
un  injustifiable  concours  d'abstention  et  de  silence,  les  droits,  pri- 
vilèges, honneurs,  exemptions  nécessaires  à  la  liberté  do  l'Eglise 
et  garantis  par  les  traités.  La  complicité  une  fois  admise  par 
timidité,  par  intérêt,  par  passion,  le  tour  est  joué  ;  on  ne  parlera 
plus  d'une  Eglise  possédant  des  privilèges.  Elle  recevra  de  l'Etat, 
au  moyen  des  lois,  des  concessions  nécessaires  ou  utiles  à  son 
existence.  Alors  il  n'y  aiira  que  les  tribunaux  civils  pour  juger 
les  conflits  ecclésiastiques,  c'est  l'abus  que  nous  voyons  dans 
les  questions  d'influence  indue,  ou  les  juges  civils  amènent  à  leur 
barre  les  causes  ix)rtées  devant  les  Evoques. 


i^- 


12!?.     Nous  avons  un  autre  exemple  de  ce  système    du 
Droit  commun,  dans  la  conduite  de  Mr  le  Maire  de  Québec, 
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(  •)  Voir  plaidoyer,  dans  la  contestation  de  Churlevoix,  de  C.  F.  S.  Langelier. 
professeur  de  Laval,  M.  C.  Vol.  0.  pg.  115.  Jugement  du  juge  Casault, 
professeur  de  Laval,  contestation  de  Bonavenlure,  IL.  pg.  200.  Jugemtnt 
du  juge  Jean  Ths.  Taschereau,  frère  de  V  Archevêque,  ex-professeur  de 
Laval  {v.  Annuaire  1856  —  àl.pg.  11),  Contestation  de  Chartevoix, 
Cours  Suprême,  1877.  Ib.  pp.  197.207. 
Cfr.  M.  C.  Excerpta  A  pp,  39.  40.  45.  48.  50  &c.  &c. 
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professeur  do  Droit  à  l'Université  Laval.  — Voulant  obtenir  le 
terrain  des  Jésuites,  le  Pouvoir  municipal  s'est  adressé  d'abord 
à  Mgr  l'Archevêque,  lui  exposant  l'avantage  de  bâtir  un  édifice 
pour  l'ornement  de  la  ville  (  *  ).  Mais  le  Droit  Canon,  et  surtout 
le  Concile  de  Trente  Sess.  22  chap.  XI,  fait  un  devoir,  sous  peine 
d'anathèmo,  et  le  Pape  lui-même  s'y  oblige,  de  ne  pas  laisser 
envahir  ou  occuper  les  Biens  ecclésiastitjues,  sous  aucun  pré- 
texte, ou  artifice  coloré.  L'Episcopat,  comme  c'était  son  devoir, 
s'est  donc  opposé  au  désir  de  Mr  le  Maire  et  de  son  conseil. 
Mais  sans  tenir  compte  de  l'opposition  motivée  des  Evoques, 
voilà  que  la  demande  est  portée  avec  instances  devant  les  mi- 
nisties,  et  s'ils  refusent,  il  est  à  craindre  qu'elle  le  soit  devant 
les  chambres.  Le  système  du  Droit  commun  a  permis  aux  libé- 
raux de  89  de  s'emparer  des  Biens  du  clergé  de  France  ;  le  mê- 
me principe  conduit  aux  mêmes  conséquences;  on  ne  peut  mieux 
imaginer  pour  tenir  l'Eglise  dans  la  dépendance  des  gouverne- 
ments, même  quant  à  l'exercice  du  ministère  sacré.  Mr  Oréraazic 
le  comf  renait  ainsi,  quand  il  écrivait  son  chapitre  sur  le  mariage. 
Il  préparait  donc  la  voie  aux  codificateurs,  et  quand  ils  sont  arri- 
vés à  Québec  rien  ne  devait  faire  obstacle  aux  nouvelles  lois  sur 
le  mariage.  Mr  Crémazie  n'était-il  pas  le  grand  professeur  de 
législation  à  l'Université  Laval  ?  Aucune  protestation  catholique 
n'est  venue  troubler  la  conscience  de  ces  fabricants  de  lois  con- 
traires à  celle  de  l'Eglise. 


138.  Une  voix  de  Eom£  a  pourtant  fait  entendre  à  Qué- 
bec le  cri  d'alarme.  Mgr  Bourget  se  trouvait  auprès  du  St-Siège, 
(luand  on  lui  remit  un  exemplaire  du  projet  du  code  civil  pré- 
paré et  distribué  par  les  codificateurs.  Il  ne  fut  pas  longtemps 
à  reconnaître  le  venin  des  nouvelles  lois  et  à  constater  le  péril 
dont  l'Eglise  du  Canada  était  menacée.  11  en  confém  avec  le 
Cardinal  Barnabe,  et  son  Eminence  lui  tra^a  la  voie  à  suivre 
pour  obtenir  une  réclamation  du  St-Siège.     C'était  d'avoir 


(  •  )    M.  C.  Vol.  2.  No.  8. 
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une  requête  du  clergé  de  Québec  exposant  le  délit  et  solicitant 
une  condamnation.  MgrBonrgeten  écrivit  doncà  MgrBaillargeon 
(  *  ),  lui  indiquant  la  marche  suggérée  par  le  Préfet  do  la  Pro- 
pagande. Qu'est-t-il  ensuite  advenu  à  Québec  ?  Nous  ne  pou- 
vons constater  que  l'abstention  et  le  silence.  Triste  complicité  à 
laquelle  l'Université  Laval  ne  pouvait  être  étrangère.  Jugeons- 
en  par  la  conduite  tenue  envers  le  P.  Braun. 

139.    Pourquoi  ses  conférences  sur  le  mariage  ont-elles- 
été  l'objet  de  l'antipathie  de  Laval  ?  Le  voici.  Qu'on  se  repré- 
sente les  Universités  catholiques  de  France  ou  de  Belgi(pio, 
lorsque  parut  le  code  canadien.  Toutes  auraient  protesté  contre 
les  mauvaises  lois  sur  le  mariage.    Toutes  les  auraient  combat- 
tues par  des  écrits  victorieux.  Toutes  enfin  auraient  sollicité  la 
suppression  de  ces  lois  contraires  à  la  conscience  catholique. 
Le  travail  était  d'autant  plus  facile  pour  l'Université  Laval  que 
la  liberté  de  l'Eglise  catholique  est  garantie  par  les  Traités  (  t  ), 
et  que  les  nouvelles  lois  la  restreignent,  au  point  de  la  suppri- 
mer en  plusieurs  circonstances.  Qu'a-t-on  fait  à  Laval  ?  On  s'est 
contenté  après,  comme  avant  la  promulgation  de  ces  lois,  de 
garder  le  silence  et  de  pratiquer  l'abstention.  Cette  abstention, 
si  précieuse  aux  partisans  du  droit  commun  ou  sans  privilèges, 
est  une  véritable  complicité  dans  ceux  que  l'Eglise  établit  pour 
lui  fournir  des  défenseurs.  Pouvait-on  espérei*  qu'il  en  serait 
autrement  avec  Mr  Crémazie  toujours  professeur  à  Laval,  et  en 
présence  de  la  nombreuse  école  qu'il  avait  formée  depuis  de  si 
longues  années  ?  Nous  devons  remarquer  ici  non  sans  regret 
pour  Laval,  ni  sans  inquiétude  pour  l'avenir  religieux  du  Ca- 
nada, que  l'abstention  et  le  silence  sont  des  formes  caractéris- 
tiques du  libéralisme  et  que  c'est  par  là  qu'il  est  souvent  i)lus 
facile  de  le  saisir  et  de  le  connaître. 

(  •  )    Archiv.  Coll.  Ste  Mar.  Fascic.  1884.  No.  5. 

(  f  )     Etudes  Historiques  et  Légales  sur  la  Lilierté  Religieuse  en  Canada  par  S. 
Pagnuelo.  C.  R.  1872.  pp.  1  —  46  et  passim.  M.  C.  Vol.  11.  No.  5. 
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130.  Pour  revenir  au  P.  Braun,  ses  conférences  sur  le 
mariage  visaient,  sans  le  nommer,  l'enseignement  de  Créinazie.  Si 
rUnivcrsité se  croyait,  parla,  compromise,  elle  aurait  dû  exiger 
de  son  professeur  queU^ue  rétracUUion  authentique.  Il  n'en  fut 
rien  ;  elle  lui  permit  de  garder  le  silence,  mais  elle  dirigea  son 
antipathie  contre  le  P.  Braun.  Les  conférences  avaient  pour  but 
d'ouvrir  les  yeux  du  public  sur  les  erreurs  du  nouveau  code.  Le 
Barreau  do  Québoc  suivait  le  conférencier  avec  intérêt.  Plusieurs 
membres  distingués  lui  adressèrent  leurs  félicitations.  Elles 
retombaient  comme  un  blâme  sur  l'Université,  dont  l'absten- 
tion et  le  silence  étaient  considérés  comme  une  approbation  de 
ces  mêmes  lois.  L'antipathie  ne  devint  que  plus  profonde. 
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131*  Ënlin,  pour  terminer  avec  cette  antipathie  contre 
le  P.  Braun,  il  a  aussi  stigmatisé  les  idées  libérales  de  Mgr 
Dupanloup.  C'était  le  temps  où  cet  astre  égaré  éblouissait  de 
grands  esprits  (  *),  et,  malheureusement,  quelques-uns  des  MM. 
de  Québec  (  t  ).  Nouveau  motif  d'antipathie.  Notons  (pie  c'est 
toujours  une  antipathie  de  doctrine.  Comme  l'exclusion  du  P. 
Braun  de  la  Succursale  Laval  à  Montréal  a  été  nouimément 
demandée  par  M.  Hamel,  c'est  une  preuve  qu'il  reste  à  Laval 
des  tendances  au  libéralisme  de  Dupanlonp,  comme  aussi  une  vo- 
lonté de  maintenir  le  code  civil  tel  quel,  et  de  l'interitréter  selon 
l'esprit  de  Crémazie,  c'est-à-dire  d'après  le  système  du  Droit 
commun  ou  sans  privilèges.  S'il  n'en  était  ainsi,  comment  ex- 
j)liquer  que  Laval  permette  à  ses  professeurs  laïques  d'user  de 
leurs  droits  politiques,  mque  ad  extremos  limiles{  X  ),  même  par 
des  incartades  odieuses  cmUre  le  clergé  (  Il  ),  et,  au  contraire, 
qu'elle  ne  permette  pas  à  un  Jésuite  d'user  de  tous  ses  droits 
religieux  dans  une  Université  catholique  ? 

(*)  M..C.  Vol.  l2.No.  l.pp.  1.3. 12.  13etpa88im;VoI.  12.No.  9.pp.54— 62. 

(t  )  M.  C.  Vol.  12.  No.  2,  prœsertim  pp.  9—16  ;  et  Vol.  0.  pp.  143,  as. 

(  J  )  V.  Norma  XIV.  M.  C.Vol.  6.  No.  21.  pg.  3. 

(  Il  )  M.  C.  Vol.  0.  pp.  175—177  ;  197.  208.  217.  221.  328  ;  Excerpta  A  pg.  6. 
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13I2*  Concluons:  La  lottro  do  M.  Hamel  est  donc  un 
avertissement  aux  professeurs  Jésuites  qu'ils  auront  à  so  i)lior  aux 
volontés  de  Laval  par  l'abstention  et  le  silence,  (juand  ils  en 
seront  requis.  Que  s'ils  veulent  enseigner  des  doctrines  approu- 
vées à  Rouie,  mais  exclues  par  Laval,  ils  deviendront  antipa- 
thiques, et  Mr  le  Roctour  aura  le  droit  do  les  interdire  et  de  les 
remplacer.  Ëvidemment  les  Jésuites  ne  i)ouvaient  accepter  de 
telles  conditions  sans  renoncer  à  leur  Institut.  S'ils  eussent 
consenti  à  un  tel  joug,  Mr  le  Recteur  cût-t-il  été  satisfait?  Oui, 
sans  doute,  et  môme  alors  sa  proposition,  dit-il,  revient  à  laisser 
prati(iuement  les  Pères  Jésuites  libres  de  choisir  leurs  hommes 
comme  ils  le  voudront.  Ainsi,  selon  Laval,  être  pratùjuemsnt  libre 
c'est  pour  les  Jésuites,  renoncer  à  la  liberté  d'enseigner  solon 
leurs  règles.  Mr  le  Recteur  a  dû  être  content  d'avoir  en  même 
temps  si  bien  voilé  et  dév^oilé  sa  pensée,  car  ensuite  il  s'écrie  : 
"  Votre  Grandeur  comprendra  j'espère  que  nous  ne  pouvions 
"  pas  demander  moins  "  (  v.  Supr.  n.  106).  On  ne  pouvait  donc 
demander  moins  aux  Jésuites  que  l'abandon  de  leur  Institut 
pour  obtenir  qu'ils  abandonnassent  la  Succursale.  C'est  un 
aveu  plus  favorable  aux  Jésuites  qu'à  Laval. 


I 


M 


VIII.  ETUDE  DU   MODUS  YIVEEDI. 

133.  Monsieur  le  Recteur  vient  de  nous  éclairer,  proti. 
tons  do  la  lumière  pour  examiner  le  modus  vivendi,  sans  oublier 
ensuite  d'autres  déclarations  non  moins  étonnantes  que  la  lettre 
doit  nous  faire.  —  Le  document  officiel  nous  a  été  annoncé  com- 
me devant  être  clair,  précis,  conforme  à  la  Charte,  à  la  Bulle  et 
au  Décret.  Quelle  est  la  vérité? 

134.  Le  préambule  affirme  qu'il  est  impossible  à  ces 
MM.  de  s'écarter  de  la  Charte,  de  la  Bulle  et  du  Décret.  Cepen- 
dant tout  le  monde  sait  qu'ils  ont  su,  plus  d'une  fois,  s'en  écarter. 
Ils  se  sont  écartés  de  la  Charte  royale  :  il  n'y  est  nullement  q  ues- 


I 


• 
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tion  de  succursale,  mais  (Ta^miion  (  *  ).  C'est  même  pour  éviter 
les  périls  de  cette  infraction  qu'ils  ont  exercé  tant  de  pression 
sur  le  Parlement  de  Québec  afin  d'obtenir  le  BiU  des  Succur- 
sales. Ils  l'ont  obtenu  et  aujourd'hui  il  peut  devenir  un  mono- 
pole dangereux  [)our  la  liberté  catholique  dans  l'enseignement  ; 
nous  en  donnerons  la  preuve.  Ils  se  sont  écartés  de  la  Bulle,  où 
il  est  dit  qu'on  ne  doit  déroger  en  rien  â  la  Charte  royale  (  { ). 
Enfin  ils  se  sont  écartés  du  Décret  (  Feb.  1876  )  (  t  ),  et  de  son 
but,  en  éloignant  soigneusement  les  Evêques  de  Vexécution  pour 
ét.iblir  la  Succursale  et  en  agissant  contre  les  intentions  du  St- 
Siège  ;  car  au  lieu  de  venir  en  aide  aux  institutions  antérieure- 
ment existantes,  ils  ont  travaillé  à  les  ruiner  (  Il  ). 

]35t  Le  §.  1.  nous  montre  une  seule  Université  devant 
rester  telle  quelle,  avec  ses  droits  et  ses  privilèges  ;  mais  comme 
il  s'abstient  de  les  indiquer,  nous  ne  pouvons  juger  ici  la  va- 
leur du  modîts  Vivendi.  Notons  cependant  (jue  l'Université  a 
changé  le  rôle  que  la  Charte  lui  assigne  :  au  lieu  d'être  une  insti- 
tution bienfaisante,  et  d'aider  aux  autres  établissements  par 
une  affiliation  utile  à  leurs  études,  sans  nuire  à  leur  liberté,  elle 
a  d'abord  refusé  raffUiation,  et  la  voilà  devenue  un  monopole  ;  et 
c'est  toujoura  dangereux. 

1 30*  Le  §.  2.  Signale  un  seul  corps-dirigeant,  le  Conseil 
Universitaire.  Chaque  annuaire  nous  donne  les  noms  des  con- 
seillers, àont  six  du  clergé  et  six  laïques,  outre  le  Recteur  (  *  ). 
Dans  un  des  mémoires  de  l'Université,  l'on  ne  dissimule  pas 


(•) 

(t) 
(t) 

(II) 
{•) 


M.  C.  Vol.  5.  No.  20.  p,    17.  18  ;  Ib.  No.  26.  p.  2.  sq.  ,Lav.  Smcc.  Para  /. 

N.  58.  pg.  6b.  et  Doc.  [  L.  M.  ]  pp.  1  9.  121  ;  Ib.  N.  77.  nota,  pg.  84. 

M.  C.  Vol.  5.  No.  20.  pg.  26. 

M.  C-  Vol.  2.  No.  7  ;  et  Laval.  Suce.  Para  L  Tab.  synop.Thesis  II.  poat 

paginatn  130. 

Ib.  nn.  39—42.  pp.  39—44. 

Voir  entre  antres  :  Annuaire  1871-72.   M.  C.  Vol.  4.  No.  12  pg.  9. 
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qu'il  faut  céder  quelquefois  aux  exigences  de  ce  Conseil  (  *  ). 
O'est  un  indice  de  sa  puissance,  et  aussi  que  tout  n'est  pas  tou- 
jours selon  les  meilleures  directions  dans  ce  corps  seul-dirigeant. 
Pour  citer  quelques  exemples,  on  se  rappelle  que  les  Bvêques 
ayant  droit  de  se  plaindre  de  la  pétulance  de  certains  professeurs 
contre  le  clergé,  ont  demandé  à  Mr  le  Recteur  de  les  morigéner 
(  t  ).  La  réponse  se  fit  longtemps  attendre,  et  elle  n'eut  rien  de 
satisfaisant.  Si  on  veut  savoir  pourquoi,  il  suffit  de  dire  que  le 
Conseil  est  seul-dirigeant,  et  qu'il  y  a  dans  ce  Conseil  desfrancs- 
maçom,  des  protestants  et  des  libéraux  très-capables  de  résister  aux 
Evêques. 

137.  Remarquons  un  acte  d'ingratitude.  On  sait  que, 
le  St-Siège  a  concédé,  en  faveur  des  professeurs  de  l'Université 
Laval,  une  règle  de  protection  appelée norma  (|  ),  c'est  son  titre, 
et  qu'il  l'a  confiée  à  la  garde  des  Evêques.  Par  un  étrange  abus, 

.  (  *  )     " Ainsi,  Monseigneur,  on  peut  voir  dans  ce  qui  précède,  sinon  les 

"  conditions  que  l'Ur'— »rsité  propose  auxCollèges.  du  moins  celles  qu'elle 
"  serait  disposée  proba  .ement  à  admettre,  si  elles  leur  étaient  agréables, 
"  Je  dis  probablement,  car  déjà  le  Conseil  de  l'Université  n'est  plus  com- 
"posé  comme  l'année  dernière,  et  la  présence  de  six  membres  laïques 
"  qu'il  renfermera  bientôt  pourrait  absolument  amener  un  résultat  différent. 
Extraii  d'une  lettre  de  J.  L.  Caaaull,  Super,  du  Sém,  de  Québ.  à 
Mgr  Bourget.  24  Avr.  1854.  Voir  Mém.  de  Laval,  1862.  P.  J.  pg.  48. 
M.  C-  Vol.  2.  No.  2. 

• 

" ,  J'ai  pris  conseil  de  mes  confrères  à  plusieurs  reprises  et 

"  aussi  de  Mgr  l'Archevêque,  mais  je  n'ai  pas  osé  consulter  le  Conseil  de 
"  l'Université  pour  deux  raisons  que  voici:  1°  Quoique  les  laïques  qui 
"  font  partie  du  Conseil  soient  sans  aucun  doute  dans  d'excellentes  dispo- 
"  sitions,  il  serait  cependant  possible  que,  après  avoir  adopté  une  opinion 
"  sur  la  question  d'affiliation  des  Collèges,  ils  en  changeassent  très-diffici- 

"  lement  pour  complaire  à  ceux-ci {Ce  n'était  pourtant  encore 

"  qu^ Hercule  au  berceau  !  ). 

Extrait  cT une  Uttre  explicative  qui  accompagnait  la  précédente. 
Archiv.  du  Coll.  S.  Mar.  Montréal  Fascic.  1853—54.  No.  3. 

(  f  )     Voir  Supplique  à  sa  S.  S.   PIE   IX  signée  par  cinq  Evêques  de  la  Prov. 

de  Québec.  13  Juillet  IB^G.  M.  C.  Vol.  I.  No.  1  bis  pg.  94     i;a  1  • 
(  t  )    M.  C.  Vol.  5.  No.  21.  Ib.  No.  20.  pg.  34. 
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les  politiciens  de  l'Université  se  font  une  protection  canonique 
de  la  norma;  ils  s'y  renferment  comme  dans  une  redoute  inac- 
cessible même  aux  Evêques  ;  de  là  ils  battent  en  brèche  les  pri- 
vilèges et  les  immunités  du  clergé,  sous  prétexte  (Tinftuence  indue, 
sans  que  les  Evêques  aient  encore  pu  les  débusquer.  Pourquoi  ? 
parce  que  le  Conseil  seul-dirigeant  soutient  ses  professeur  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  mque  ad  extremos  limites, 
comme  dit  la  norma. 


11 

: 


î 


138.  C'est  en  vertu  de  la  norma  que  le  Juge  Casault  fut 
parfaitement  indemne,  sans  avoir,  comme  professeur  de  Laval, 
rien  à  retracter  (  *  ),  après  son  jugement  dans  le  procès  d'élec- 
tion pour  Bonaventure  (  t  )  ;  malgré  le  mandement  (  t  )  où  Mgr 
de  Rimouski  comdamne  et  prouve  par  des  raisons  si  bien  moti- 
vées, les  écarts  de  cet  acte  judiciaire  si  à  rencontre  des  ensei- 
gnements de  l'Eglise. 

1 39.  C'est  encore  en  vertu  de  la  Norma  que  pleine  vic- 
toire fut  accordée  à  un  autre  professeur  devenu  politicien  triste- 
ment célèbre.  Mr  I^angelier  s'est  fait  contre  le  clergé  l'insti- 
gateur ardent  de  F  influence  indue  (  Il  ),  malgré  les  immunités  ec- 
clésiastiques, malgré  même  le  silence  de  la  loi  et  l'intention 
connue  des  législateurs,  enfin  malgré  les  remontrances  des 
Evêques  au  Recteur  et  leur  demande  de  mettre  un  frein  à  des 
excès  si  injurieux  à  la  dignité  de  l'Université. 


140.  Du  moins,  la  Norma  suppose  que  dans  une  Uni- 
versité catholique  on  exige  chaque  année,  de  chaque  professeur 
la  profession  de  foi,  l'Eglise  le  commande.  Rien  de  plus  cano- 
nique ;  cependant  à  Laval  on  ne  le  fait  pas  mais  en  retour  on 

(  •  )    M.  C.  Excerpta  A  pg.  51.  el  M.  C.  Vol.  0.  pp.  200.  328. 
(  j  )    Excerpta  A.  pp.  39.  49. 
(}     6  Jan.  1877.  Ib.  pg.  41. 
(  Il  )    M.  C  Vol.  0.    pp.  175.  88. 
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se  sert  du  moyen  canonique  de  la  JVorma  pour  attaquer  et  ruiner 
les  privilèges  canoniques  du  clergé.  Est-ce  là  l'intention  du  St- 
Siège  ?  N'est-ce  pas  une  ingratitude  monstrueuse  de  la  part  de 
Laval?  C'est  une  occasion  de  nous  demander  pourquoi  des 
francs-maçons,  des  protestants  et  des  libéraux  sont  dans  le  Conseil 
seul-dirigeant  d'une  Université  catholique  et  depuis  si  long- 
temps? Leur  présence  ne  peut  manquer  d'y  être  pernicieuse. 
Examinons  combien  d'inftmmes  mauvaises  pour  l'Université  et 
pour  l'enseignement  catholique  peuvent  en  résulter. 

141.  Il  est  de  V esprit  protestant  de  réclamer  la  liberté 
religieuse  illimitée,  et  surtout  d'accuser  toute  doctrine  ou  toute 
discipline  extérieure  du  Catholicisme  comme  nuisible  à  cette 
liberté.  Au  Conseil  il  doit  demander  qu'il  y  ait  le  tnoins  possible 
decailiolicisrm  dans  les  programmes,  dans  les  examens  et  dans  les 
concours.  Son  suffrage  sera  donc  acquis  à  tous  ceux  qui  favo- 
risent cette  forme  de  liberté,  comme  aussi  aux  partisans  du  droit 
commun  sans  privilèges.  L'abstention  et  le  silence  lui  suffisent, 
nous  en  avons  vu  la  preuve  en  pratique,  nous  la  verrons  encore. 


142.  11  est  de  V esprit  libéral,  de  proclamer  l'égalité 
sociale  sans  distinction  de  personnes  c'est  un  principe  de  89.  A 
ses  yeux  les  privilèges  du  clergé  et  les  immunités  ecclésiastiques 
sont  une  violation  de  cette  égalité  commune.  Au  Conseil  il  de- 
mandera de  faire  disparaître,  au  moins  devant  les  laïques,  tout 
enseignement  sur  les  droits  ecclésiastiques.  Autrefois,  même  chez 
les  gallicans,  on  n'excluait  nullement  le  droit  canonique,  et  les 
laïques  étaient  gradués  in  utroquejure,  mais  le  progrès  moderne, 
c'est  de  s'en  tenir  au  droit  commun  sans  privilèges,  et  par  con- 
séquent sans  référence  au  Droit  canonique,  même  dans  une 
Université  catholique.  La  forme  de  l'abstention  et  du  silence, 
dans  les  programmes,  dans  les  examens  et  dans  les  concours, 
couvre  d'un  voile  favorable  cette  politique  à  peine  remarquée 
du  système  libéral. 


i 
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143.  Il  est  de  V esprit  maçonnique  d'affirmer  la  fraternité 
des  peuples  sans  dictinction  de  races  ou  de  familles.  Selon  lui 
les  dogmes,  les  cultes,  toute  religion,  toute  croyance,  sont  des 
principes  de  division  et  de  haine  fraternelle,  qu'il  faut  faire  dis- 
paraître de  l'enseignement.  Au  Conseil,  il  s'efforcera  de  multi- 
plier les  sciences  profanes  dans  les  études,  et  de  ne  laisser  à  la 
science  religieuse  qu'un  rang  inférieur,  et  une  place  très-étroite, 
sinon  nulle,  mais  surtout  de  la  faire  disparaître  du  programme, 
des  examens  et  des  concours  universitaires  (  *  ).  Ici  encore,  l'ab- 
stention et  le  silence  servent  de  voile  ;  mais  il  reste  assez  tran- 
sparent pour  qu'on  aperçoive  la  ligure  hideuse  de  l'esprit  ma- 
çonnique ;  nous  aurons  l'occasion  de  le  remarquer. 


(  *  )  M.  le  Dr  Ls.  E.  Desjardins,  ayant  entendu  dire  que  d'après  le  programme 
de  Laval,  il  n'était  point  possible  de  consacrer  plus  de  cinq  mois  à  l'étude 
de  la  philosophie  intellectuelle  et  morale  pendant  les  deux  ans  de  philo- 
sophie, quinze  mois  n'étaient  pas  trop  pour  la  quantité  de  sciences,  phy- 
sique, chimie,  mathématiques,  &c,  exigée  par  le  dit  programme,  écrivit  à 
M  Buisson,  préfet  des  études  au  Séminaire  de  Nicolet  (  un  des  Collèges 
affiliés  )  pour  se  renseigner  exactement  et  convaincre  en  particulier  M.  le 
Cvré  Rousselot  qui  ne  voulait  pas  croire  à  un  aussi  triste  état  de  choses. 

La  lettre  suivante  est  la  réponse  de  M.  Buisson  : 

Séminaire  de  Nicolet 

le  5  Juillet  1882. 
Mon  cher  Monsieur,  ^ 

Vous  devrez  recevoir  en  même  temps  que  cette  lettre  le 
programme  demandé. 

Je  ne  pais  vous  dire  le  temps  consacré  au  Sô' binaire  de  Québec  à  l'étude  de 
la  philosophie  ;  mais  ici  nous  n'employons  à  l'enseignement  de  cette  étude  que  la 
moitié  d'une  ^année  scolaire.  Il  est  bien  vrai  que  les  élèves  qui  se  préparent  aux 
examens  du  baccalauréat  doivent  repasser  leur  cours  de  philosophie  ;  mais  ceux 
qai  ne  finissent  pas,  et  c'est  le  grand  nombre  aujourd'hui,  ne  le  revoient  pas,  et 
ont  cependant  un  certificat  sur  cette  science  conforme  au  succès  qu'ils  ont  eu 
pendant  leur  première  année. 

Je  n'ai  pas  raison  de  penser  [que  l'on  puisse  consacrer  plus  de  temps  à  cette 

étude  dons  les  autres  maisons  affiliées  à  l'Université 

Votre  très-humble  Serviteur, 

Edm.  Buisson,  Ptre. 

[  Archiv.  Coll.  Ste.  Marie.  Fascic.  1882.  No.  2.  ] 
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144.  Continuons  l'étude  du  document  officiel  (  n.  108  ), 
et  si  nous  rencontrons  les  mauvais  esprits  ou  leurs  influences 
dans  V organisation  de  la  Succursale,  nous  appellerons  l'attention 
du  lecteur.  Le  Conseil  est  le  seul  corps-dirigeant  (  n.  109  ). 
Quels-que  soient  les  éléments  dont  ils  se  compose,  il  dirige[seul, 
il  dirige  toujours.  C'est  donc  par  lui  qu'à  été  dirigé  le  refm  de 
Vaffiliaiion  aux  écoles  de  Montréal,  si  conforme  qu'elle  fût  à  la 
Charte  royale.  C'est  par  lui  que  Mv  Hamel  a  été  dirigé  dans 
ses  manœuvres  contre  le  Décret  Pontifical.  C'est  par  lui  que  le 
Bill  des  succursales  a  été  préparé  dans  un  but  de  monopole,  et 
c'est  par  ses  influentes  directions  que  les  mauvais  Journaux  ont 
salué  ce  Bill  de  leurs  applaudissements.  Enfin  c'est  par  lui  que 
la  main  de  Mr  Hamel  a  été  dirigée  pour  écrire  le  modus  vivendi. 
M.  le  Recteur  en  rend  lui-même  témoignage  par  la  parenthèse 
"  (  avec  autorisation  )  "  (  n.  114  ),  dont  sa  signature  est  qualifiée. 
Jja  direction  du  Conseil  seul-dirigeant  n'a  pas  été  étrangère 
pour  éloigner  la  Faculté  de  Droit  du  Collège  Ste  Marie.  N'ou- 
blions pas  Pothier  et  Crémazie  dont  il  a  favorisé  l'enseignement, 
ni  les  antipathies  contre  le  P.  Braun  dont  il  a  exigé  l'exclusion 
de  la  Succursale. 

145.  §.  3.  Nous  arrivons  aux  conditions  du  modus  vi- 
vendi. Signalons  les  points  saillants  :  "  Les  professeurs  titulaires 
"  d'une  même  faculté,  qu'ils  soient  à  Montréal,  ou  à  Québec, 
"  enseignent  aux  mêmes  titres,  sans  subordination  réciproque, 
"  mais  aussi  sans  privilèges  spéciaux  (  n.  110  ).  "  Ainsi  pas  de 
subordination,  mais  surtout  pas  de  privilèges.  Il  peut  y  en  avoir 
pour  les  personnes,  pour  les  programmes,  pour  les  examens  et 
pour  les  grades.  Ainsi  le  Conseil-seul-dirigeant  accorderait  des 
privilèges  à  la  Compagnie  de  Jésus,  s'il  permettait,  comme  on 
le  fait  ailleurs,  même  dans  les  Etats  protestants,  qu'elle  ait 
seule  à  contrôler  ses  professeurs,  leur  enseignement,  les  examens 
et  les  degrés.  Mais  ici  pas  de  privilèges  spéciaux.  Pas  de  privi- 
lèges! Ce  qui  signifie  subordination  de  l'Institut  des  Jésuites  au 
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Conseil-seul-dirigeant  de  Laval;  Conseil  dont  la  moitié  est 
laïque  et  parmi,  des  laïques  protestants  et  même  francs-maçons. 
Comment  Mr  le  Recteur  a-t-il  pu  dire  :  pas  de  subordination  ? 
au  contraire  la  subordination  serait  absolue  ;  les  Jésuites  n'ont 
pu  l'accepter.  Nous  n'avons  donc  qu'à  féliciter  la  Compagnie  de 
S.  Svlpîce  d'avoir  été  gratifiée  de  ces  privilèges  pour  le  Sémi- 
naire de  Montréal.  Quant  aux  Jésuites,  comme  on  ne  voulait 
pas  les  faire  entr^)  dans  la  Succursale,  on  ne  devait  pas  leur 
ouvrir  une  si  belle  porte.  En  un  mot,  après  avoir  accordé  dès 
priviï^es  aux  Sufpiciens  les  refuser  aux  Jésuites,  c'était  dire  à 
ceux-ci  :  allez-vous  en. 

146.  Mr  le  Tt  -'1  "  r,  diva  peut-être  que  si  le  Séminaire 
des  Sulpicieiis  a  des  privilèges,  c'est,  qu'étant  sous  la  dépen- 
dance de  i'Evêque  diocésain,  i«  ue  doit  pas  être  assujetti  au 
Conseil  seul-dirigeant  do  rcrniverr^'l  C'est  trop  juste.  Mais 
comme  les  Jésuites  sont  sous  la  dépendance  immédiate  du  Pape, 
n'ont-ils  pas  un  droit  au  moins  équivalant  à  celui  des  Sulpi- 
ciens?  Mr  le  Recteur  oserait-il  dire,  que  des  Religieux,  que 
Rome  exempte  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire,  n'ont  pas  de 
titre  suffisant  pour  échapper  à  celle  du  Conseil  seul-dirigeant, 
surtout  quand  ce  Conseil  est  composé  comme  nous  l'avons  dit. 
Ainsi  pas  d'atermoiement  possible,  il  fallait  se  retirer. 

147.  La  formule  suivante  les  y  invite  en  d'autres  teimes  : 
"  Les  professeura  devront  avoir  avec  l'Université,  c'est-à-dire, 
"  avec  le  Conseil  Universitaire  et  avec  le  Recteur,  les  mêmes 
"  genres  de  rapports  que  les  professeurs  de  Québec  (n.  110).  " 
Ainsi  la  nomination,  la  destitution,  le  remplacement  des  pro- 
fesseurs, ainsi  que  leur  enseignement,  ne  seront  laissés  aux  Jé- 
suites dans  leur  propre  maison,  quoique  les  Sulpiciens  jouissent 
grandement  de  ces  privilèges.  On  sait  que  les  Jésuites  ne 
peuvent  abandonner  ainsi  leur  Institut,  ni  livrer  leurs  liommes 
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à  l'arbitraire  d'une  direction  étrangère.  C'est  donc  encore  une 
manière  de  leur  dire  :  retirez-vous. 
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148.  Nous  arrivons  à  l'exemple  du  P.  Tailhan:  "de 
même  que,  pendant  deux  ans,  il  y  a  eu  un  P.  Jésuite,  le  P. 
Tailhan,  professeur  de  la  faculté  des  Arts  à  Québec,  de  la  même 
manière,  et  aux  mêmes  titres,  il  y  aura  des  P.  Jésuites  à  la  fa- 
culté des  Arts  à  Montréal  (  n.  111  )."  Pardon,  Mr  le  Recteur, 
il  y  aura  toujours  ici  une  différence  nécessaire  :  le  P.  Tailhan 
n'était  pas  à  l'Université  malgré  le  Séminaire  de  Québec,  mais 
à  sa  demande  et  toujours  avec  son  agrément.  Au  contraire  Mr 
le  Recteur  et  le  Conseil-seul-dirigeant  se  réservent  le  droit,  non 
seulement  de  refuser  les  Jésuites  présentés  par  leurs  Supérieurs, 
mais  de  les  remplacer  par  d'autres  noms,  fiissent-ils  antipa- 
thiques aux  Jésuites,  et  remarquez,  chez  les  Jésuites  mêmes. 

149.  Mr  Hamel  va  nous  en  donner  la  preuve:  "Il  y 
"  aura  cette  diflférence  cependant  que  autant  que  possible,  les 
"  professeurs  de  cette  faculté  à  Montréal,  seront  des  Pères 
"  Jésuites,  de  même  qu'à  Québec,  autant  que  possible,  les  pro- 
"  fesseurs  titulaires  sont  des  prêtres  du  Séminaire  de  Québec. 
"  C'est  d'après  ce  principe  qu'à  Montréal,  en  attendant  que  les 
"  RR.  PP.  soient  prêts,  ce  sont  deux  laïques  qui  sont  chargés 
"  des  cours  de  Chimie  et  de  Botanique  (  n.  111  ).  "  Mr  le  Rec- 
teur croit  pouvoir  confirmer  ainsi  le  droit  qu'il  veut  établir  par 
le  fait  que  ce  droit  aurait  déjà  été  exercé.  Je  dois  protester 
contre  l'un  et  l'autre  :  quant  au  droit,  il  y  a  une  éf^uivoque  dans 
ces  mots  :  aatant  que  possible.  S'il  n'était  pas  possible  à  cause 
de  l'enseignement  même,  par  exemple  sur  certaines  questions 
de  droit  naturel,  d'éviter  l'antipathie  entre  les  Jésuites  et  le 
Conseil'  seul-dirigeant,  les  Jésuites  deviendraient-ils  alors  im- 
possibles, et  malgré  ceux-ci  le  Conseil  substituerait-il  d'autres 
professeurs  pour  enseigner  au  Collège  Ste  Marie?  Est-ce  admis- 
sible? Quant  aux  deux  laïques,  chargés,  dit-on,  des  cours  de 
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Chimie  et  de  Botanique,  dans  la  faculté  des  Arts,  ils  n'ont  jamais 
paru  au  Collège  Ste  Marie,  ils  ont  enseigné  à  l'Ecole  de  Méde- 
cine, et  si  leurs  cours  appartiennent  à  la  faculté  des  Arts,  les 
Jésuites  ont  raison  de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  consultés, 
comme  c'était  leur  droit  et  le  devoir  de  Mr  le  Rectear,  d'après 
le  modm  vivendi.  Mais,  on  le  comprend,  ne  voulant  pas  des  Jé- 
suites, il  n'avait  pas  à  les  consulter  :  et  Mr  Hamel  nous  explique 
plus  loin  comment  les  mêmes  procédés  pourront  se  renouveler. 

150*  Qu'il  nous  soit  permis,  à  l'occasion  de  ces  deux 
professeurs  de  la  Faculté  des  Arts,  d'indiquer  des  lacunes  à 
peine  explicables  dans  l'enseignement  de  Laval.  Disons  d'abord 
que  Léon  XII  (  *  )  dans  la  Bulle  Quod  divina  sapientia,  statue 
sur  les  études  Universitaires,  plus  comme  Pape,  on  va  le  voir, 
que  comme  prince  temporel,  car  : 

1°  Pour  les  facultés  de  Philosophie,  c'est-à-dire  des  Arts  et  des 
Sciences,  il  exige  que  l'étude  de  celles-ci  soit  toujours  simultanée 
avec  la  métaphysique.  C'est  que  les  sciences  naturelles  ou  ma- 
thématiques seules  exposent  au  matérialisme.  Il  veut  aussi 
qu'on  enseigne  toujours  ces  sciences  de  manière  à  vengar  la  Re- 
ligion contre  les  impies. 

2'  Comme  la  Médecine  moderne  est  devenue  le  refuge  du  ma- 
térialisme, ce  grand  Pape  exige  qu'il  y  ait  partout,  dans  cet 
enseignement,  l'union  de  la  Religion  avec  la  science  médicale  : 
de  plus,  que  les  aspirants  soient  examinés  sérieusement  ;  enfin, 
que  dans  un  cours  spécial  de  Psychologie,  on  approfondisse  en 
faveur  de  tels  disciples  l'argument  mixte  de  la  spiritualité  de 
l'âme. 

3°  Pour  les  facultés  de  Droit  (  t  ),  Léon  XII  veut  d'abord 
que  l'étudiant  ait  fait  un  cours  approfondi  de  Métaphysique  et 
de  Droit  Naturel  ;  puis,  que  l'enseignement  du  Droit  Civil  ne 

(  •  )    Cfr.  Annal.  Juris  Ponlif.  an.  1865—57. 

(  t  )    Voyez  à  la  fin,  le  tableau  desCoura  &c.  de  la  Faculté  de  Droit,  Succun 
sale-Laval,  Montréal.  [  b  ] 
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soit  pas  séparé  de  celui  du  Droit  Canonique.  Sans  doute  parce 
que  cette  séparation  est  la  grande  cause  de  tant  d'erreurs  civiles 
et  i)olitiques.  Peut-on  séparer  un  édifice  de  son  fondement  ?  Et 
la  société  chrétienne  peut-elle  avoir  une  autre  base  que  la  loi 
chrétienne  ? 


151.  On  le  voit,  la  Philosophie  des  Collèges  ne  suffit  pas 
aux  étudiants  des  Universités  ;  il  leur  faut  une  philosophie  plus 
haute  et  spécialement  adaptée  à  leurs  études  nouvelles.  C'est 
à  la  faculté  des  Arts  de  pourvoir  aux  besoins  signalés  par 
Léon  XII,  cependant,  nous  le  verrons  Laval  n'a  pas  encore 
étendue  jusque-là  sa  sollicitude.  L'Université  Catholique  de 
Louvain  a  mieux  compris  son  rôle,  et  ses  annuaires  nous  ap- 
prennent qu'il  y  ades  cours  obligatoires  et  réguliers  de  Religion 
et  de  haute  Philosophie,  avec  des  professeurs  spéciaux  pour  les 
enseigner,  dans  toutes  les  facultés.  On  comprend  que  les  Jé- 
suites n'auraient  pu  accepter  la  Faculté  des  Arts  à  Montréal 
sans  s'obliger  à  ces  divers  enseignements  de  Philosophie  et  de 
Religion.  Retournons  au  inodiis  vivendi. 
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152.  "  Il  pourra  arriver  de  même  plus  tard,  si  les  RR. 
"  Pères  se  trouvaient  à  n'avoir  pas  d'hommes  disponibles  pour 
"  un  cours  nécessaire,  qu'on  n'interromprait  pas  l'enseignement 
"  pour  cela  :  on  nommerait  en  dehors  d'eux  en  attendant  (  n. 
111  ).  "  Littéralement  le  texte  suppose  le  cas  où  les  Jésuites 
manqueraient  d'hommes,  pour  un  cours  dont  ils  se  seraient 
chargés.  Dans  ce  cas  le  Conseil  en  nommerait  en  dehors  des 
Jésuites,  en  attendant.  Un  dehors  d^eux  peut  très-bien  signifier  : 
sans  les  consulter.  Sans  doute  ce  ne  serait  pas  légal,  ou  selon 
la  règle,  mais  ce  serait  suffisant  et  selon  le  droit  établi  par 
l'exemple  cité  plus  haut.  Du  reste,  le  vrai  cas  pratique,  c'est  celui 
où  les  Jésuites  n'auraient  pas  d'hommes  autant  que  possible  selon 
l'esprit  et  les  désirs  du  Conseil-seul-dirigeant,  c'est  donc  surtout 
de  la  disposition  doctrinale  qu'il  s'agissait,  de  cette  disposition 
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qui  peut  rendre  un  Jésuite  antipathique  à  ces  MM.,  comme  il  est 
advenu  au  P.  Braun.  Des  Jésuites  ainsi  disposés,  on  le  com- 
prend, ne  le  seront  pas  assez  selon  les  désirs  du  Conseil-seul-di- 
rigeant. En  attendant  qu'ils  le  deviennent,  celui-ci  pourra  nom- 
mer d'autres  professeurs  à  son  gré,  et  sans  consulter  ceux  contre 
lesquels  il  sévit.  C'est  une  manière  de  tenir  toujours  en  laisse 
la  faculté  des  Arts  à  Montréal.  La  formule  suivante  est  pour 
nous  ouvrir  de  nouveaux  horizons. 


153.  "  Légalement  les  professeurs  doivent  être  nommés 
"  par  le  Conseil  Universitaire,  après  consultation  de  la  Section 
"  locale  (  n,  112  ).  "  La  consultation  n'est  pas  pour  rendre  la 
nomination  valide,  nous  venons  de  le  voir,  mais  seulement  pour 
la  rendre  légale.  L'autorisation  du  Conseil-seul-dirigeant  peut 
changer  la  règle,  à  son  gré,  et  y  mettre  des  exceptions  comme  il 
lui  plaît.  Le  mot  légalement  nous  avertit  (pi'il  i)eut  y  avoir  des 
privilèges  pour  les  uns,  sans  que  les  autres  cessent  d'être  sous 
les  rigueurs  de  la  loi  universitaire.  Ainsi  Laval  peut  refuser  les 
privilèges  spéciaux  aux  professeurs  pris  comme  individus,  mais 
elle  peut  très-bien  les  accorder  à  une  société  digne  de  sa  con- 
fiance. Le  Concile  de  Trente  n'a  pas  craint  de  déclarer  la  Com- 
pagnie de  Jésus  digne  de  cette  confiance  en  l'appelant  "jomm 
instïtutum  ".  D'ailleurs,  le  même  Concile  veut  (pie  les  privilèges 
accordés  par  le  St-Siège  aux  Réguliers  demeurent  fermes  et  sans 
lésion  :  prœfatwuni  ordinum  privilégia  et  facilitâtes,  qtiœ  ipsorum 
per807ias,  hca  et  jura  concernunt  firma  sint  et  illœsa.  (  Trid.  Sess. 
25,  cap.  20.  Enfin  LEON  XllI  dans  sa  constitution  :  Rmianos 
Pontifices  1881,  déclare  comme  privilèges,  qu'il  faut  maintenir 
fermement  et  dans  leur  intégrité,  les  prescriptions  scolaires  et 
collégiales  établies  par  un  institut  religieux  ;  vo'ci  ses  paroles  : 
"  Alia  profecto  causa  est  ceteratmm  scholantm  et  coUegiorum,  in  qui- 
"  hus  religiosi  viri  secundum  ordinià  sui  prœscripta  Juventuti  ca- 
"  tholicœ  itistitîiendœ  operamdare  soient]  in  hisce  enim  et  raiio pos- 
"  tidat  et  Nos  volumus  firma  atqtie  intégra  privilégia  rtianere  qiice 
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"  iUis  ab  Apostolica  sede  coUata  mnt  (  *)  "  Ainsi,  nous  en  donnons 
la  [)reuve,  le  privilège,  pour  les  Jésuites,  d'échapper  quant  à 
leur  enseignement  à  tout  contrôle  du  Consoil-seul-dirigeant  do 
Laval  est  fondé  d'abord  sur  le  Concile  do  Trente,  et,  surtout,  sur 
l'injonction  formelle  de  LÉON  XI IL  Nous  avons  déjà  félicité 
la  Compagnie  de  St-Sulpice  d'avoir  obtenu  ce  privilège  et  de 
conserver  ainsi  son  indépendance.  Il  faut  dire,  cependant,  que 
le  Conseil-seul-dirigeant  la  rend  responsable  de  ses  professeurs, 
de  leur  enseignement  et  des  degrés  à  conférer.  Rien  de  mieux  ;  et 
nous  devons  l'avouer  à  la  gloire  de  la  faculté  de  Théologie  à 
Montréal,  ces  privilèges  sont  un  honneur  pour  l'Université  même, 
puis(iu'ils  contribuent  avec  tant  d'éclat  à  son  extension.  Ces 
privilèges  sont  donc  réellement  un  bien  ;  ils  garantissent  contre 
les  dangers  du  monopole;  ils  favorisent  le  développement  des 
Institutions  ;  et,  s'ils  n'existaient  pas,  il  faudrait  les  établir  pour 
la  dignité  de  Montréal  comme  pour  Ihonneur  de  l'Université 
Laval.  Quant  aux  Jésuites  et  au  Collège  Ste-Marie,  le  modiis  vi- 
vemli  dit  formellement  :  pas  de  privilèges  ;  donc  le  joug  des  rè- 
glements universitaires.    Nous  n'avons  pas  fini  de  les  exposer. 
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154.  "  La-  section  de  Montréal,  par  l'intermédiaire  de 
"  son  doyen  (  le  Recteur  pro  tempore  du  Collège  Ste-Marie  ) 
"  aura  droit  d'initiative  dans  la  désignation  des  Professeurs 
auprès  du  Conseil  Universitaire"  (  n.  112).  Nous  avons  vu 
(pi'on  ne  lui  laisse  môme  pas  ce  droit,  et  il  ne  l'aurait  jamais 
dans  les  conflits  plus  (pie  probables,  si  le  système  universitaire 
reste  ce  qu'il  est.  De  plus,  ce  seul  droit  d'initiative,  c'est  tout 
simplement  de  la  défiance  envers  la  Compagnie  de  Jésus.  N'est- 
il  pas  aussi  une  invitation  aux  Pères  de  se  retirer,  s'il  leur  faut 
davantage  pour  concilier  la  liberté  et  l'autorité  intérieure  de  la 
Compagnie  ayec  les  droits  légaux  du   Conseil  Universitaire  ? 

(*)     Revue  des  Sciences  Ecclésiastiques.   Juin   1881.  pg.  496.    Cfr.  M.  C. 
Vol.  6.  No.  8  bis.  pp.  61.  62. 
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S'ils  étaient  rostés,   lo  Consoil-seul-dirigeant  avait  prévu  contre 
eux  d'autres  précautions.  Ecoutons  : 

mii.  "  Mais  afin  de  prévoir  et  de  prévenir  lo  cas  où, 
'*  par  impossible,  le  Oonseil  Universitaire  pourrait  croire  avoir 
"  de  justes  raisons  pour  refuser  d'accepter  un  nom  proposé,  ro- 
*•  fus  qui  ne  pourrait  être  (lue  préjudiciable  à  la  liberté  et  à  la 
"dignité  extérieure  delà  Compagnie  de  Jésus,  les  demandes 
"  oliicielles  devront  toujours  être  précédées  d'une  entente  ofli- 
"  cieuse  privée  entre  le  Recteur  du  Collège  Ste-Maric  et  lo  Rec- 
"  teur  de  l'Université  Laval  (  n.  113).  "  Mais  il  est  bon  aussi 
de  prévoir  et  de  prévenir  le  cas  très  possible  où  la  Compagnie 
pourrait  avoir  de  justes  raisons  pour  refuser  d'accepter  une  dé- 
mission proposée.  La  liberté  et  la  dignité  de  la  Compagnie  de 
Jésus  auraient  peut-être  à  subir  alors  un  dommage  extérieur  très 
préjudiciable,  et  pour  elle-même  et  pour  l'Eglise  :  si  le  conflit 
portait,  par  exemple,  sur  un  enseignement  chrétien  dont  on  de- 
manderait l'abstention  et  le  silence.  La  Compagnie  n'  a  pas 
voulu  s'y  exposer.  Nous  ne  sommes  donc  pas  surpris  d'entendre 
le  Père  Général  des  Jésuites  exprimer  ainsi  sa  volonté  :  "  cftaryé 
"  d'office  ik  rmiintenir  Viïdégrité  de  V Institut,  le  Père  Génêml  ne  peid 
"  en  conscience  accepter  ces  conditions.  " 

IX.  KTVDE  DE  LA  2ème  PARTIE  DE  LA  LEHRE  EXPLICATIVE. 

150*  Après  tant  de  combinaisons  pour  provoquer  le 
refus  des  Jésuites,  en  voici  de  nouvelles  et  bien  plus  étranges, 
dans  le  cas  où  les  Jésuites  auraient  consenti  à  l'humiliation  et 
au  joug  du  9nodm  vivendi.  Il  faut  nous  reporter  à  la  2""*  partie 
de  la  Lettre  explicative.  C'est  là  que  le  lecteur  a  déjà  pu  remar- 
quer la  singulière  organisation  de  la  faculté  des  Arts.  C'est  là 
que  nous  découvrirons  les  inâ.uences  les  plus  sinistres  dans  le 
Conseil-seul-dirigeant. 
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157.  Ml*  le  Recteur  répond  ainsi  i\  Mgr  do  Montréal: 
"  Qiiant'à  l'organisation  do  la  faculté  et  aux  choix  des  chaires, 
"  il  est  difficile  de  rien  dire  d'avance  (  n.  107  ).  "  Ainsi  il  n'y  a 
rien  d'organisé,  ni  pour  les  études,  ni  pour  les  cliairos  do  la  fa- 
culté dos  Arts,  et  voilà  32  ans  que  l'Université  existe.  Naturel- 
lement on  no  laissera  pas  aux  Jésuites  do  la  Succursale  le  soin 
de  diriger  leurs  prograuuncs,  d'élever  à  leur  gré  les  chaires, 
enlln  do  diriger  les  études  et  les  professeurs.  Co  serait  sacrifier 
beaucoup  troj)  les  droits  légaux  du  Consoil-soul-dirigennt;  co 
serait  accorder  des  ])rivilogcs  dont  les  Jésuites  pourraient  se 
servir  pour  changer  l'esprit  de  l'Université,  ses  tendances  et 
tout  le  système  on  fonction,  (pie  la  lettre  nous  expose.  Enfin  ce 
serait  montrer  trop  de  confiance  aux  Jésuites,  dont  on  no  veut 
pas,  précisément  pour  éviter  do  tels  changements.  Il  faudra 
donc  que  les  Pores  disparaissent  do  Laval,  ou  (pi'ils  s'cugrônont 
dans  les  rouages  existants,  sans  songer  à  aucun  progrès. 

158.  Mr  Hamcl,  on  eflbt,  "  pense  qu'il  ou  sera  à  Mont- 
"  réal  comme  à  Québec,  c-à-d.  que  les  c-nirs  élémentaires  de 
"  sciences  seront  les  seuls  qui  auront  des  clc\  «-s  réels  et  sérieux 
(  n.  107  )."  Voilà  donc  les  Jésuites  enfermés  dans  les  cours  élé- 
mentaires, sans  pouvoir  en  sortir.  C'est  une  précaution  pour 
(pie  le  niveau  dos  études  soit  aussi  abaissé  à  Montréal  tpi'à  Qué- 
bec. Tout  est  calculé  pour  que  les  Jésuites  ne  puissent  avoir 
d'élèves  réels  et  sérieux  on  dehors  des  cours  élémentaires. 
Pounpioi,  demandez-vous,  le  niveau  do  Laval  ne  s'élovo-t-il  pas 
au  dessus  des  cours  élémentaires  ?  Parce  (pie  le  Conseil-soul-di- 
rigeant  évite,  non  sans  dessein,  croyons-nous,  d'organiser  la  fa- 
culté des  Arts.  Nous  en  aurons  bientôt  la  prouve  ;  mt^is,  d'abord, 
écoutons  Mr  le  Recteur. 

159.  "  A  Québec,  en  dehors  des  coui-s  élémentaires,  qui 
"  se  font  à  l'heure  des  classes  {du  Petit  Séminaire),  les  autres 
"  cours  de  la  faculté  des  Arts  sont  des  cours  publics  qui  se  donnent 
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le  soir  {pour  le  vulgaire  )  et  qui  varient  d'une  année  à  l'autre. 
•'  on  les  fait  suivre  par  les  élèves  de  l'Université,  mais  ils  n'en 
*'  rendent  pas  compte  (  n.  107  ).  "  Les  parenthèses  sont  de 
nous.  Telle  est  donc  l'organisation  de  la  faculté  des  Arts  à  Qué- 
bec. Elle  n'a  d'élèves  réels  et  sérieux  que  ceux  du  Petit  Sémi- 
naire, dont  les  classes  ne  s'élèvent  pas  au  dessus  des  classes  élé-  • 
mentaires.  Quant  aux  cours  publics,  leur  niveau  doit  être  moins 
élevé,  ils  n'appartiennent  pas  au  programme  des  études:  "  Les 
"  sujets  en  sont  variés  et  choisis  parmi  ceux  qui  offrent  le  plus 
"  d'attrait  et  d'utilité  pour  le  public.  "  L'Annuaire  nous  donne 
ce  détail,  comme  aussi  le  suivant:  "  Les  étudiants  en  droit  et 
'•  en  médecine,  les  élèves  de  l'Ecole  Normale,  et  les  élèves  de 
"  dernière  année  de  Philosophie  du  Petit  Séminaire  qui  forment 
'•  comme  l'auditoire  obligé  de  ces  cours,  y  puiseront  une  foule 
"de  notions  utiles  qu'ils  contribueront  à  disséminer  plus  tard 
"  dans  le  pays,  comme  prêtres,  médecins,  avocats,  notaires  ou 
"  instituteurs  (  *  ).  "  Tout  y  est  donc  pour  TattraU,  et  pour  des 
notions  simplement  utiles,  et  au  niveau  des  élèves  instituteurs. 
Mais  ces  cours  ne  sont  pas  vraiment  scientifiques.  Ils  n'ont  rien 
de  sérieux  pour  les  élèves  de  l'Université  ;  aucun  n'en  rendra 
compte  (  n.  107  ),  enfin  ils  sont  sans  utilité  précise  pour  les  exa- 
mens et  pour  les  degrés.  Ainsi  on  pourra  toujours  obtenir  les 
giiades  de  l'Université  Laval,  sans  avoir  besoin  de  connaître  les 
hautes  sciences  et  la  haute  littérature,  mais  beaucoup  plus  sim- 
plement et  au  moyen  des  connaissances  élémentaires  des  sciences 
et  des  letires. 


160.  Examinons  si  le  niveau  élémentaire  requis  par 
l'Université  Laval  pour  atteindre  au  degré  de  Bachelier  ès- 
artsest  bien  élevé  (  f  )•  Quelles  épreuves  exige-t-elle  sur  la  langue 
latine  ?  Une  simple  version  d'une  page  latine  en  irançais,  et 
une  autre  d'uiie  page  française  en  latin,  ni  plus  ni  moins.  De 

(•)    V.  V.  gr  :  Annuaire  1871—72.  pg.  119.  M.  C.  Vol.  4.  No.  12. 
(  t  )    M  C.  Vol.  6.  No.  8  bis.  pp.  6—10.  15.  82. 
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plus,  elle  y  tolère  bon  nombre  de  solécismes  et  de  barbarismes. 
Il  ne  peut  être  question  d'essais  en  poésie  latine,  ni  d'amplifi- 
cations ou  de  discours  latins,  encore  moins  de  dissertations  phi- 
losophiques ou  d'argumentations  latines.  Comment  ne  pas  con- 
clure de  là  que  Laval  donne  trop  peu  de  valeur  à  la  langue 
latine  ?  cette  langue  si  chère  à  l'Eglise,  pour  la  liturgie,  pour 
le  développement  des  saintes  vocations,  enfin  pour  étudier  à 
leurs  vraies  sources  les  dogmes,  la  tradition  et  toute  l'histoire 
de  l'Eglise  ?  Il  n'est  pas  étonnant  que  l'esprit  maçonnique,  en 
attendant  qu'il  arrive  à  les  supprimer,  tende  à  diminuer  par- 
tout les  études  de  la  langue  latine  (  •),  c'est  afin  de  tarir  plus 
facilement  les  vocations  et  de  pouvoir  pervertir  l'histoire.  Est- 
ce  que  son  haleine  soufflerait  parmi  nous  ?  Tant  mieux  si  nous 
sommes  dans  l'illusion,  mais  la  triste  réalité  c'est  quo  cette  éli- 
mination de  la  langue  latine  à  Laval  est  précisément  la  même 
que  poursuit  la  maçonnerie  avec  tant  de  iiersévérance  et  dans 
un  but  si  hostile  à  l'Eglise. 

Voyons  comment  l'auteur  de  V  Université  Laval  et  les  Etudes 
Classiques  (  t  )  démasque  cet  esprit  maçonnique: 

161  "La  haine  du  latin  et  la  haine  du  Catholicisme 
sont  sœurs.  Cette  proposition  est  on  ne  peut  plus  évidente 
pour  quiconque  a  lu  l'excellent  ouvrage  du  R.  P.  Cahours  sur  les 
études  classiques  et  les  études  professionnelles  :  "  Nous  verrons, 
"  dit-il  en  commençant,  le  philosophisme  du  dix-huitième  siècle 
"  dans  son  plan  d'attaciue  contre  le  Catholicisme,  frapper  d'une 
"  main  lcsétudes*classi(iues,  et  de  l'autre  protéger  le  développe- 
"  ment  des  études  mathématiques  et  professionnelles;  bannir  le 
"  latin  des  Séminaires  après  l'avoir  banni  des  Collèges,  méditer 
"  la  régénération  de  la  France  par  l'oubli  des  langues  an- 
"  ciennes.  "  Il  prouve  ensuite  l'histoire  en  main,  qu'il  en  fut 

(*)    Voyez  cette  question  agitée  dans  les  feuilleâ   puMiques  du  Canada  en 

1883—84. 
(  f  )    Cette  brochure  fut  publiée  en  Sept.  1881.  M.  C.  Vol.  6.  No.  8  bis.  p^.  6. 
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ainsi,  puis  voici  comment  il  se  résume  :  "  Le  plan  de  d'Alembert, 
"  qui  ouvrait  la  marche,  fut:  moins  de  latin  dam  les  CoUèges, 
"  beaucoup  de  géométrie.  Le  plan  de  Bancal  fut,  vingt  ans  après: 
''plus  d^ Etudes  classiques,  plus  de  lycées,  c\est  un  mot  grec;  tout 
"  pour  les  études  vmtkémMiques  et  industrielles.  Le  plan  de  Talley- 
"  rand  fut:  plus  de  latin  mène  en  théologie  :  les  élèves  du  sacerdoce 
**  étudieront  f  arpentage,  la  botanique  et  quelques  principes  d'hygiène 
''pour  le  bien-être  de  leurs  futurs  paroissiens.  Le  plan  de  Michel 
"  Lepelletier  fut  la  dernière  conséquence:  tout  aux  arts  m^ca- 
"  niques  et  à  V industrie;  les  colles  seront  dans  les  manufactures.  " 

"  Si  quelqu'un  hésitait  encore  à  voir  dans  cette  haine  du 
latin  la  haine  de  la  religion,  il  n'aurait  qu'à  lire  le  rapport  de 
Chaptal  sur  les  mesures  à  prendre  pour  rétablir  les  études. 

•'  Ce  mémoire  publié  en  1799  contient  un  aperçu  historique 
fort  intéressant  sur  la  guerre  faite  aux  études  classiques  et  sur 
le  triomphe,  longtemps  projeté,  des  études  scientifiques  et  pro- 
fessionnelles, triomphe  qui  remplaça  la  foi  par  la  raison,  les  tra- 
ditions antiques  par  les  lumières  du  dix-huitième  siècle.  La 
Ir'  i;e  s'est  continuée  jusqu'à  nos  jours  et  l'année  dernière  (  1880  ) 
Jules  Ferry  rayait  le  thième  latin  des  programmes  de  l'Université 
de  France.  Vers  le  même  temps,  en  Belgique,  un  des  orateurs 
du  Congrès,  dit  de  l'enseignement,  le  vénérable  phre  de  h,  loge  ma- 
çonnique de  Bruxelles,  M.  Van  der  Kindere,  a  soutenu  qu'il  fal- 
lait former  des  hommes  modernes  en  supprimant  les  "  humanités  " 
proprement  dites,  comme  étant  trop  "  abus  d'un  autre  âge,  " 
trop  moyen  âge.  Le  temps  consacré  au  grec  et  au  latin  devrait, 
suivant  lui,  être  employé  à  l'étude  des  langues  modernes,  de 
tout  ce  qui  est  moderne,  pratique.  Or  on  sait  ce  que  cela  veut 
dire  dans  la  bouche  d'un  franc-maçon.  " 


IO!S.  Tout  à  l'heure  on  nommait  les  élèves  de  l'Ecole 
Normale,  destinés  à  être  de  simples  maîtres  d'écoles,  comme  au- 
diteurs des  cours  publics  de  Laval.  On  sait  qu'ils  acquièrent 
aussi  quelques  légères  connaissances  de  la  langue  latine  et  même 
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de  la  langue  grecque  ;  et  pour  monti*er  combien  le  Baccalauréat 
de  Laval  est  abaissé,  les  études  de  l'Ecole  Normale  suffisent 
pour  sabir  les  épreuves  et  obtenir  le  degré  universitaire.  Est-ce 
là  la  tin  de  cette  Univei-sité?  Elle  avait  reçu  une  mission  toute 
contraire  du  St-Siège,  celle  de  relever  les  études  classiciues  au 
Canada.  C'est  même  pourquoi  elle  a  l'honneur  d'une  Bulle  où 
l'on  invite  les  autres  Institutions  du  Canada  à  s'affilier  à  elle. 
Elles  l'ont  fait,  mais  n'ont-elles  pas  lieu  de  gémir  de  cet  abais- 
sement des  études  classiques  ? 


il- 
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163>  Ce  système  de  décadence  et  de  suppression  des 
langues  anciennes  doit  être  surveillé  attentivement  par  nos 
Evêques.  Ce  n'est  que  le  point  de  départ  vers  d'autres  abîmes, 
où  les  chefs  dep  Idées  modernes  veulent  entraîner  et  engloutir 
les  institutior  s  catholiques.  Car,  pourquoi  le  Surintendant  de 
l'Education  3ut-il  entrer  dans  les  Collèges  et  les  surveiller  (*)  ? 
Ce  ne  peut  être  que  pour  y  imposer  sa  direction  et  ses  pro- 
grammes, selon  les  idées  du  siècle.  Il  ne  le  dissimule  pas  dans 
ses  rapports.  Les  écoles  normales  et  les  collèges  seront  bientôt 
sur  le  pied  d'égalité.  On  demandera  alors  pourquoi  plus  de  la- 
tin dans  les  collèges  qu'il  n'en  faut  pour  être  bachelier  à  Laval? 
Afin  de  conserver  et  d'étendre  son  monopole,  l'Université  sera 
heureuse  d'offrir  des  diplôme?.  Viendront  des  hommes  qui  ne 
la  trouveront  pas  assez  laïque,  mais  beaucoup  trop  privilégiée 
et  en  dehors  du  Droit  commun  pour  les  propriétés  foncières. 
Puisse  le  Séminaire,  nourricier  de  Laval,  ne  pas  voir  saisir  ses 
bâtisses  et  ses  revenus  avec  la  même  justice  (lu'on  retient  au- 
jourd'hui les  Biens  des  Jésuites.  En  attendant,  on  est  surpris  de 
la  faiblesse  des  épreuves  universitaires  et  on  en  cherche  la  cause. 
En  voici  une  :  en  dehors  des  cours  élémentaires,  quand  il  y  en 
a  d'autres,  ils  ne  sont  que  des  passe-temps  sur  des  notions  utiles, 

(  •  )  Sur  ce  point  comme  sur  plusieurs  antres  nous  n'entrons  pas  dans  le  dé- 
tail des  preuves  :  la  liste  complète  en  serait  longue.  Il  semble  préférable 
de  les  réserver  pour_une  autre  occasion. 
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mais  sans  valeur  pour  les  examens,  pour  les  honneurs  et  pour  les 
concours. 


164*  Mr  le  Recteur  continue  ainsi,  avec  une  confiance 
dont  il  ne  parait  pas  sentir  la  gravité,  à  développer  son  système 
d'abstention  :  "  Ces  cours  sont  dans  leur  genre,  ce  que  sont  dans 
"  le  leur  les  conférences  religieuses  (  n.  107  ).  "  L'aveu  en  est 
clair,  l'étude  des  sciences  religieuses  est  présentée  aux  étudiants 
des  hautes  facultés  comme  un  accessoire  pour  les  examens,  pour 
les  honneurs  et  pour  les  concours.  On  les  fait  suivre  par  les 
élèves  de  l'Université,  mais  sans  qu'ils  aient  jamais  à  en  rendre 
compte,  non  plus  que  des  autres  cours  publics  de  ce  genre. 
Tous  connaissons  les  résultats  d'une  telle  organisation  :  la  science 
religieuse  n'est  pas  assez  profondément  étudiée  par  nos  hommes 
de  hautes  professions  civiles  ou  politiques.  De  là  tant  de  bévues 
et  surtout  des  témérités  si  audacieuses,  par  des  avocats  et  des 
juges  placés  sous  l'égide  de  l'Université  Laval,  spécialement 
dans  les  questions  sur  V influence  indue.  Le  regret  est  d'autant 
plus  grand  qu'il  n'y  a  peut-être  aucun  pays,  où  il  serait  plus 
facile  qu'au  Canada,  dans  une  Université  catholique,  d'éclairer 
et  de  vivifier  toutes  les  sciences  par  celle  de  la  religion,  et  tous 
les  droits  par  celui  de  l'Eglise. 

165.  C'est  à  Laval  que  le  Clergé  canadien  aurait  dû 
trouver  un  lefuge  et  des  défenseurs  ;  il  n'en  fut  rien  ;  le  libéra- 
lisme d'abstention  a  fermé  tous  les  accès  ;  pas  une  voix  ne  s'est 
fait  entendre,  pas  un  asile  n'a  été  ouvert  pour  protéger  les 
prêti'es.  Loin  de  là,  c'est  de  Laval  que  sont  sortis  les  conduc- 
teurs de  la  meute  excitée  contre  les  curés.  Quant  à  l'Univer- 
sité, elle  s'est  abstenue,  pour  laisser  à  ses  professeurs,  disait-elle 
les  privilèges  de  la  norma.  N'était-ce  pas  au  contraire  l'occa- 
sion d'en  exiger  plus  de  connaissance  du  Droit  ecclésiastique,  et 
plus  de  respect  pour  les  immunités  du  prêtre. 
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lOG.  A  l'intérieur  uno  autre  manièro  de  pratiquer  Tab- 
stontion  va  nous  étonner.  Mr  Hamel  l'expose  ainsi  :  '•  Nous  avons 
à  Québec  un  certain  nombre  de  professeurs  afin  de  constituer  la 
Faculté  (  des  Arts  ),  "  mais  la  plupart  n'enseignent  pas,  et  la  plupart 
"  de  ceux  qui  enseignent  sont  des  professeurs  ogr/*^^^*  qui  viennent 
••  des  autres  facultés  (  n.  107  ).  "  C'est  nous  dire  que  la  faculté 
n'est  rien  ou  à  peu  i)rès.  Cependant,  nous  l'avons  vu,  c'est  par 
elle  que  les  étudiants  en  droit  et  eu  médecine  pourraient  ap- 
prendre la  science  religieuse  dans  ses  rapports  avec  leurs  études 
spéciales.  Mais  il  faudrait  des  programmes  et  une  sanction  ;  il 
faudrait  des  cours  sérieux,  et  les  faire  servir  aux  examens  et  aux 
concours  ;  il  faudrait  des  hommes  spéciaux,  et  tout  entiers  dé- 
voués à  un  enseignement  nécessaire  par  dessus  tous  les  autres. 
Il  n'en  est  rien.  Parmi  les  professeurs,  les  uns  n'enseignent  pas, 
ils  ne  sont  sur  la  liste  que  comme  des  figurants,  et  pour  tromper 
les  yeux  par  les  apparences  d'une  Faculté  des  arts.  Les  autres 
enseignent  peu,  étant  absorbés  par  les  cours  dont  ils  sont  les 
professeurs  titulaires.  La  science  religieuse  même  est  reléguée 
parmi  les  cours  du  soir,  toujours  si  peu  sérieux  que  les  Univer- 
sitaires n'ont  jamais  à  en  rendre  compte  (  n.  107  ).  Elle  arrive 
à  tour  de  rôle,  selon  l'attrait  des  assistants  ou  selon  la  facilité 
du  lectureur  absorbé  par  d'autres  soucis.  Les  élèves  y  assistent, 
il  est  à  craindre,  sans  application  et  probablement  à  regret, 
étant  pressés  par  les  nombreuses  matières  des  examens.  Feut- 
on  imaginer,  une  organisation  mieux  disposée  pour  pratiquer, 
l'abstention,  envers  la  science  catholique,  dans  une  Université? 
Et  voilà  de  longues  années  que  le  système  fonctionne  ainsi  sous 
les  yeux  et  par  l'impulsion  du  Conseil-seul-dirigeant. 

10!?.  Enfin  Mr  le  Recteur  termine  ainsi:  "  Il  est  donc 
*'  difficile  de  dire  ce  que  pourra  être  et  ce  que  pourra  faire  la 
Faculté  des  Arts  à  Montréal  (  n.  107  ).  "  Nous  sommes  de  son 
avis.  Les  Jésuites,  ainsi  enchevêtrés,  comme  nous  l'avons  vu,  et 
tout  sous  la  main  du  Conseil-seul-dirigeant,  ne  peuvent  plus 


il 


— 184  — 

être  réellement  Jésuites,  ni  agir  comme  Jésuites.   On  ne  peut 
donc  dire  ce  qu'ils  ^wrro»/  être,  ni  ce  qu^  ils  pourront  faire. 

168.  "  Au  reste,  conclut  Mr  Hamel,  les  principes  une 
fois  convenus,  coci  ne  fera  aucune  dififtculté  (  n.  107  ).  "  La  dif- 
ficulté, c'est  que  les  Jésuites  puissent  rester  dans  la  Succursale 
avec  de  tels  principes,  mais  s'ils  persévèrent,  il  n'y  aura,  les 
principes  une  fois  convenus,  aucune  difficulté  pour  les  obliger 
à  se  retirer.  Ils  l'ont  compris,  et  c'est  pourquoi  ils  ne  sont  pas 
restés  (  *  ). 

X  INDVCTION  FINALE 


169*  Résumons  maintenant  les  faits  tels  qu'ils  se  pré- 
sentent devant  l'histoire  de  l'Université  Laval,  et  tirons  en  une 
induction  pour  l'utilité  de  nos  Pasteurs. 

C'est  un  fait  que  les  francs-maçons,  les  protestants  et  les  libé- 
raux, ont  été  dans  le  passé  et  sont  encore  dans  le  présent  peu 

(  *  )  Nous  lisons  dans  l'Annuaire  de  Laval  1818-79,  p.  92  les  lignes  suivantes  : 
Conformément  à  la  décision  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  en  date  du  1er  Février 
1876,  qui  a  été  publiée  dans  l'Annuaire  de  l'annâe  dernière,  uni>  succursale  de  l'Uni- 
versité Laval  a  été  établie  à  Montréal  dans  le  courant  de  la  présente  année.  Cette 
décision  ne  regarde  que  les  facultés  de  Droit  et  de  Médecine  ;  Cependant  des  dé- 
marches ont  été  faites  pour  organiser  en  même  temps,  à  Montréal,  le  personnel 
des  deux  autres  facultés.  Les  Arts  offerts  <iux  Pères  Jésuites  du  Collège  Ste-Marie, 
n'ont  pu  être  acceptés  DANS  CES  CONDITIONS.  Lm  faculté  de  Théologie  a 
été  agréée  par  les  Messieurs  de  St-Sulpice,  et  établie  au  grand  Séminaire.  Les 
trois  facultés  de  Théologie,  de  Droit  et  de  Médecine  sont  aussi  organisées  à  Mont- 
réal eomme  à  Québec.  " 

"  D'après  la  Charte  Royale,  confirmée  par  la  décision  romaine,  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  seule  faculté  de  chaque  dénomination.  Les  professeurs  d'une  même 
facuhé  à  Québec  et  à  Montréal,  »ont  donc  absolument  sur  le  même  pied,  soumis 
aux  mêmes  règ'ements  et  jouissent  des  mêmes  privilèges." 

Et  dans  le  plaidoyer  de  Mr  Hamel,  page  59. 

"  M.  Champagne. — Ce  sont  les  mêmes  conditions  pour  tous  les  Collèges }  " 

"  M.  Hamel. — Oui,  absolument  les  mêmes.  " 

L'impression  laissée  par  ces  deux  extraits  n'est-elle  pas  que  ces  conditions 
sont  les  mêmes  pour  les  MM.  de  St-Sulpice  et  les  PP.  Jésuites  ?  On  sait  que  les 
premiers  ont  pleine  liberté,  pleine  indépendance  :  l'étude  du  modus  vivendi  nous 
laisse  entrevoir  ce  qui  était  réservé  pour  ces  derniers. 
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sympathique  aux  Jésuites.  C'est  aussi  un  fait  que  l'Huiversité 
Laval,  sous  l'action  du  Conseil-seul-dirigeant  a  été  peu  sympa- 
thique aux  Jésuites  de  Montréal  dans  l'établissement  de  la  Suc- 
cursale. 


aua 


.  170*  C'est  un  fait  que  les  francs-maçons,  les  protes- 
tants, les  libéraux,  éliminent  des  classes  les  crucifix  et  autres 
symboles  religieux.  C'est  aussi  un  fait  attesté  par  Mr  Hamel 
lui-même  (•),  que  ce  ne  fut  que  d'après  le  désir  formel  de  Mgr 
Conroy  que  l'on  a  dû  introduire  le  crucifix  partout,  même  dans 
la  salle  de  Droit  de  l'Université  Laval. 

171.  C'est  un  fait  que  les  francs-maçons,  les  protes- 
tants et  les  libéraux  favorisent  énergiquement  les  théories  du 
pouvoir  civil  contre  les  droits  de  l'Eglise.  C'est  aussi  un  fait 
que  l'Université  Laval,  sons  l'action  du  Conseil-seul-dirigeant  a 
favorisé  l'enseignement  gallican  de  Pothier  et  celui  de  J.  Cré- 
mazie  contre  le  mariage  chrétien  ou  catholique. 

172.  C'est  un  fait  que  les  francs-maçons,  les  protes- 
tants et  les  libéraux  proclament  bien  haut  les  principes  de  89 
et  surtout  l'égalité  sociale,  la  suppression  des  privilèges  ecclési- 
astiques et  du  Droit  canonique,  en  un  mot  le  nivellement  géné- 
ral, sous  la  loi  commune  du  code  civil,  sans  exception.  C'est 
aussi  un  fait  que  l'Université  Laval,  sous  l'action  du  Conseil- 
seul-dirigeant  a  été  témoin  des  envahissements  du  code  civil  et 
du  barreau,  sur  les  droits  et  privilèges  de  l'Eglise,  sans  jamais 
protester  ;  bien  plus,  qu'elle  s'est  abstenue  d'enseigner  aux  lé- 
gistes la  loi  canonique,  les  laissant  ainsi  dans  l'ignorance  ou 
l'indifférence  du  Droit  de  l'Eglise. 

173.  C'est  un  fait  que  les  francs-maçons,  les  protes- 
tants et  les  libéraux  accusent  d'influence  indue  et  poursuivent 
de  leur  haine  toute  intervention  du  prêtre  à  l'égard  des  devoirs 

(  •  )    M.  C  Vol.  18.  No.  13.  pp.  207.  £08.  Cfr.  p.  259. 
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politiques  et  de  la  conscience  des  électeurs.  C'est  aussi  un  fait 
que  l'Université  Laval  a  couvert  de  son  égide  ses  professeurs 
accusant  ou  condamnant  le  clergé  (ff  influence  indue,  et  dénon- 
çant devant  les  tribunaux  laïques  les  actes  du  ministère  pasto- 
ral de  la  prédication  ou  de  la  confession,  bien  loin  d'en  prendre 
la  défense. 


I  > 


1 74.  C  est  un  fait  que  les  francs-maçons,  les  protestants 
et  les  libéraux,  quand  la  lutte  aggressive  ne  leur  parait  pas  op- 
portune, se  contentent  de  l'abstention  et  du  silence,  évitant 
avec  soin  d'enseigner  la  science  religieuse,  la  reléguant  assez 
bas  ou  assez  loin  pour  en  faire  un  objet  d'oubli  ou  d'indifiFérence. 
C'est  aussi  un  fait  que  l'Université  Laval,  toujours  sous  l'in- 
fluence du  Conseil-seul-dirigeant,  non  seulement  s'est  abstenue 
d'enseigner  le  Droit  canonique  à  nos  légistes,  mais  qu'elle  a  re- 
légué, pour  eux,  la  science  religieuse  parmi  les  simples  notions 
utiles,  et  parmi  les  passe-temps  inutiles  pour  les  examens,  les 
concours,  les  honneurs  ou  les  prix. 

lîS.  C'est  un  fait  que  les  francs-maçons,  les  protestants 
et  les  libéraux,  en  attendant  qu'ils  puissent  supprimer  l'étude 
du  latin,  vu  qu'il  est  un  instrument  si  utile  à  l'Eglise,  en  dé- 
considèrent l'importance  et  la  pratique  pour  les  lettres.  C'est 
aussi  un  fait  qu'à  l'Université,  dont  la  mission  par  le  St-Siège 
est  de  relever  les  études  classiques,  le  niveau  du  latin  est  telle- 
ment abaissé,  sous  la  pression  du  Conseil-seul-dirigeant,  que 
pour  devenir  Bachelier  ès-arts  il  suffit  d'un  thème  et  d'une  ver- 
sion, et  qu'un  normalien  peut  atteindre  le  but. 

176.  C'est  un  fait  que  les  francs-maçons,  les  protestants 
et  les  libéraux  encombrent  leurs  programmes  de  sciences  infé- 
rieures ou  secondaires,  et  leur  donnent  la  préférence  sur  les 
langues  anciennes  et  les  scieaces  philosophiques,  par  le  même 
principe  qu'ils  éliminent  le  catéchisme  pour  rabâcher  ce  qu'ils 
appellent  les  kçons  de  choses.  C'est  aussi  un  fait  que  l'Université 
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Laval,  tot\jours  sous  l'action  du  Conseil-seul-dirigeant,  entre  si 
bien  dans  ce  mouvement  d'idées  modernes  et  de  progrès  pré- 
tendus, qu'il  y  a  peu  de  différence  entre  son  programme  des 
arts  et  celui  de  nos  écoles  normales,  destinées  à  former  des  Ins- 
tituteurs. 

177.  Un  dernier  fait  mérite  l'attention  et  confirme  nos 
inductions.  On  dit  que  les  études  du  Petit  Séminaire  de  Québec 
sont  bien  au  dessus  du  niveau  de  la  faculté  des  Arts  à  l'Uni- 
sité  Laval,  soit  pour  les  langues  anciennes,  soit  pour  les  sciences 
philosophiques.  C'est  une  preuve  qu'il  y  a  deux  programmes 
pour  les  lettres  et  les  sciences  :  l'un  est  à  l'usage  du  petit  Se- 
minaire  de  Québec,  l'autre  est  à  l'usage  de  l'Université  Laval. 
Comment  expliquer  que  le  dernier  est  de  beaucoup  moins  solide 
et  moins  parfait?  c'est  q'îe  celui-ci  est  sous  l'action  du  Conseil- 
seul-dirigeant,  et  que  le  premier  lui  échappe  à  titre  d'affilié. 

178.  C'est  donc  une  preuve  que  le  Conseil-seul-dirigeant 
subit  l'influence  des  francs-maçons,  des  protestants  ou  des  libé- 
raux, bien  plus  que  celle  de  l'Eglise.  C'est  aussi  l'explication  de 
cette  absurde  anomalie  :  que  le  niveau  des  études  soit  plus  élevé 
dans  les  cours  élémentaires  d'un  collège  affilié  que  dans  les  épreu- 
ves exigées  pour  obtenir  les  diplômes.  Un  phénomène  non  moins 
prodigieux  serait  une  Université  sous  l'action  d'un  Conseil-seul- 
dirigeant,  où  se  produiraient  des  effets  si  semblables  à  ceux  des 
francs-maçons,  des  protestants  ou  des  libéraux,  sans  qu'il  y 
eût  de  la  part  de  ceux-ci  la  moindre  influence.  Reste  toujours 
l'axiome  :  il  n'y  a  pas  d'effets  sans  causes,  et  une  série  d'effets 
semblables,  accusent  les  mêmes  causes  ou  des  causes  semblables. 
L'existence  de  la  franc-maçonnerie  au  cœur  même  de  l'Univer- 
sité Laval  est  donc  un  fait  que  l'induction  rend  indubitable. 
Elle  nous  explique  suffisamment  les  véritables  causes  de  l'anti- 
pathie pour  les  Jésuites  de  Montréal  dans  la  Succursale  de  l'U- 
niversité Laval. 
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SUPPUaVE  A  NOTRE  T.  8.  SEIGNEUR  ET  PERE 
LE  PAPE  PIE  U. 


Très-Saint  Père, 

Nous,  Soussignés,  Evêques  suffragants  de  la  Province  Métropolitaine 
de  Québec,  humblement  prosternés  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  que  nous  baisons 
avec  une  profond.e  vénération,  prenons  la  respectueuse  liberté  de  Lui  exposer,  en 
toute  confiance  et  humilité,  que  Nous  Nous  trouvon^j  gravement  compromis  aux 
yeux  de  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande  par  certains  rapports  qui  y  auraient 
été  faits  contre  nous.  C'est  toutefois  en  protestant  de  tout  notre  cœur  que  nous 
professons  un  profond  respect  pour  toutes  les  Congrégations  romaines  en  général, 
et  pour  cette  Sainte  Congrégation  de  la  Propagande  en  particulier,  que  Nous  le 
faisons. 

1°  Une  lettre  de  son  Eminence,  le  Cardinal  Préfet  de  cette  Sainte  Congré- 
gation, écrite  le  18  Mai  dernier,  et  dont  copie  a  été  envoyée  à  chacun  de  nous, 
nous  fait  connaître  que  des  rapports  y  auraient  été  faits  par  différents  personnages, 
tendant  à  y  faire  croire  que  le  Clergé  de  la  Province  aurait  gravement  compromis 
les  intérêts  de  la  religion  en  intervenant  dans  les  élections  politiques. 

Les  Soussignés  se  regardent  comme  strictement  obligés  de  réclamer  contre 
cette  assertion  ;  et  ils  déclarent  formellement  à  Votre  Sainteté  que  la  Sacrée  Con- 
grégation a  été  certainement  induite  en  erreur,  en  prêtant  l'oreille  à  des  hommes 
qui  se  tiennent  cachés  dans  l'ombre,  pour  porter  une  accusation  aussi  odieuse 
contre  le  Clergé  de  toute  une  Province,  qui,  grâce  à  Dieu,  est  attachée  à  ses  de- 
voirs, ils  se  font  forts  de  prouver  qne  la  conduite  du  Clergé,  pendant  les  élections 
a  été  celle  tracée  par  les  décrets  de  leurs  conciles  provinciaux  sur  ce  sujet,  les- 
quels n'ont  été  publiés  qu'après  l'examen  qui  en  a  été  &it  par  le  St-Siège.  Si  quel- 
ques prêtres  eussent  été  juridiquement  convaincus  d'avoir  oublié  ces  règles  si 
sages,  ils  en  auraient  été  certainement  réprimandés  par  leurs  Evêquas  respectifs. 

2°  Le  dit  Cardinal  Préfet  dans  une  autre  lettre  à  S.  G.  Mgr  l'Archevêque  de 
Québec,  le  2d  ^lai,  et  communiquée  à  chacun  des  Evêques  soussignés,  mentiotme 
certaines  résolutions  prises  pair  e'ax  par  lesquelleèil  est  dtfendu  aux  proftastura  de 
rUniveriaté  catholique  de  Laval  de  aHmmiscer  acUvemwU  dans  lea  affairea  du  Ca- 
nada. 

Les  Soussignés  se  regardent  comme  profondément  humiliés  d'avoir  à  ré- 
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pondre  à  des  accusations  si  dénuées  de  tout  sentiment  des  plus  simples  conve- 
nances et  présentées  sous  des  formes  odieuses  et  compromettantes  pour  lu  carao- 
tère  sacré  dont  ils  sont  revêtus. 

Bermettos-leur  de  remarquer  que  les  Evéques  n'ont  jamais  ordonné  à  l*Uni- 
versité  d'empêcher  ses  Professeurs  r^e  se  mêler  de  pnlitiquti,  mais  recommandé  ;  et 
cela  à  la  demande  formelle  de  quelques-uns  des  Professeurs-Prôtrua  de  l'Université 
Laval. 

Rien  ne  leur  sera  plus  facile  de  prouver  à  votre  Sainteté  qu'en  recommandant 
ainsi  aux  Professeurs  de  la  dite  Université  Laval  de  ne  point  s'immiscer  active- 
ment  dans  les  élections,  ils  n'ont  eu  intention  que  de  prévenir  un  très  grand  scan- 
dale, celui  de  laisser  marcher  à  la  tête  deni  libéraux,  qui  foulaient  aux  pieds  leurs 
Mandements  et  leurs  lettres  Pastorales,  traçant  aux  Fidèles  les  règles  ((u'ils  avaient  à 
suivre  pour  faire  de  bonnes  élections,  des  hommes  dont  l'influence  pouvait  être 
d'autant  plus  funeste  qu'elle  paraissait  soutenue  de  l'autorité  de  la  dite  Université. 

En  attendant,  ils  croient  devoir  faire  observer  à  Votre  Sainteté  qu'après  le 
premier  désir  exprimé  au  Séminaire,  sur  qui  seul  repose  tuvte  la  respunsabilité  des 
faits  et  gestes  de  l'Université  Laval,  de  veiller  à  ce  que  ses  Professeurs  ne  se  com- 
promissent plus  dans  les  élections,  comme  ils  avaient  fait  précédemment,  il  s'écoula 
un  an  entier,  sans  qu'aucune  réponse  ait  été  donnée  aux  Soussignés. 

Rien  de  plus  futile  et  de  plus  faux  que  ces  allégués.  Car,  à  entendre  ces  ac- 
cusateurs, l'Université  Laval  serait  exposée  à  tomber  si  on  en  éloignait  ofs  pro- 
fesseurs. Or  il  n'en  est  rien  du  tout;  mais  ce  qu'il  y  a.  de  certain,  c'est  que  cette 
Institution  jouirait  davantage  de  la  confiance  des  familles  si  tous  ses  professeurs 
avaient  la  confiance  des  Evéques.  Malheureusement,  ce  n'est  pas  le  cas  ;  les  Sous- 
signés ont  la  douleur  d'admettre  ce  fait  regrettable.  Pour  ce  qui  les  rpgardc,  ils 
ont  fini  par  déclarer  qu'ils  ne  voulaient  plus  rien  avoir  à  démêler  avec  celte 
Université. 

3°  Dans  sa  lettre  du  18  Mai  dernier.  Son  Eminencc  s'adresse  à  S.  G.  Mgr 
l'Archevêque  de  Québec,  pour  avoir  dea  ii\formationa  exactes,  concernant  les  pré- 
tendus troubles  occasionnés  par  l'intervention  du  Clergé  de  la  Province  dans  les 
élections  politiques,  et  pour  apprendre  de  lui  quels  moyens  de  prudence  sa  sagesse 
suggère  pour  éloigner  les  difficultés  qui  se  sont  présentées. 

Ce  n'est  pas  dans  une  simple  supplique  comme  celle-ci,  que  les  Soussignés 
peuvent  faire  un  exposé  complet  de  cette  malheureuse  afliiire,  pour  que  Votre 
Sainteté  puisse  l'apprécier  à  sa  juste  valeur.  Mais  ils  le  feront  dans  un  mémoire 
particulier;  et  forts  de  la  justice  de  leurs  réclaïuations,  ils  ont  la  pleine  confiance 
de  pouvoir  lui  présenter  cette  question,  qui  est  si  fort  embrouillée,  sous  un  jour  si 
lumineux,  que  ce  mémoire  devra  pajraitrc  aux  yeux  des  gens  sans  préjugés,  vrai- 
ment inattaquable. 

Ils  croient  devoir,  en  attendant,  présenter  ici  à  Votre  Sainteté  quelques  ob- 
servations générales  qui  lui  donneront  toute  la  clef  de  cette  sérieuse  difficulté. 
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Vers  la  fin  de  l'année  dernière,  nos  libéraux  ae  montrant  plut  excitée,  quelques 
Evéques  propoeèient  â  S.  G.  Mgr  l'Archevêque  de  «'entendre  avec  ses  SuffraganU, 
pour  donner  une  lettre  coUeodve,  qui  aérait  publiée  par  toute  la  Province,  afin  de 
fermer  la  bouche  a  ceux  qui,  pour  a'autoriaer  dans  leurs  fausses  opinions,  trouvent 
toujours  des  prétextes  pour  se  soiutraire  à  l'enseignement  de  leur  Evéque,  en  in> 
voquant  l'autorité  de  quelques  autres  Evéques  dont  malheureusement  ils  abuaent 
pour  tromper  le  bon  peuple. 

L'Archevêque  acquiesça  volontiers  à  celte  proposition,  et  il  voulut  bien  à  la 
prière  de  ses  Suffragants,  rédiger  lui-même  cette  Lettre  Pastorale  qui  fut  ensuite 
Housorite  de  grand  cœur  par  tous  ses  suffragants  et  publiée  le  22  Septembre  1875. 
Voire  Sainteté  en  jugera  Elle-même  ;  car  vue  copie  de  cette  lettre  est  «oumise 
avec  la  présente  supplique,  à  ses  sages  appréciations. 

Mais  pendant  que  la  masse  du  Clergé  et  des  bons  Catholiques  dans  toute  la 
Province  applaudissaient  à  cet  important  document,  les  libéraux,  qui  y  voyaient 
la  condamnation  de  leurs  principes  et  la  ruine  de  leur  parti,  se  portèrent  dans  leurs 
écrits  à  des  excès  inouïa.  Comme  ce  moyen  ne  leur  réussissait  pas,  ils  employèrent 
toutes  sortes  d'intrigues  et  d'autres  moyens  condamnables  pour  faire  revenir  les 
Evéques  sur  leurs  pas. 

L'Archevêque,  à  ce  qu'il  parait,  fut  ébranlé  par  toutes  les  menées  secrètes  qui 
se  tramaient  autour  de  lui  pour  le  détourner  de  la  voie  dans  lacjuelle  il  était  entré 
si  généreusement  avec  ses  Suffragants. 

Il  prêta  l'oreille  aux  propositions  qui  lui  furent  faites  de  modifier  lu  dite 
Lettre  Pastorale  ou  plutôt  de  la  regarder  comme  non  avenue. 

Mais  comme  il  ne  pouvait  modifier  seul  une  lettre  qui  était  entrée  dans  lu 
domaine  public  revêtue  des  signatures  de  tout  l'Episcopat  de  ta  Province,  il  com- 
prit qu'il  devait  avant  tout  travailler  à  avoir  le  concours  de  ses  Suffragants.  Il 
leur  proposa  donc  son  projet.  Mais  tous  d'une  voix  unanime,  lui  répondirent  que 
la  position  qu'ils  avaient  prise  ,dans  leur  lettre  collective,  qui  n'est  que  le  rfsumé 
des  documents  du  St-Siège  et  des  Décrets  de  nos  conciles  provinciaux,  leur  pa- 
raissait si  juste  et  si  honorable  pour  l'Eglise,  qu'ils  n'entendaient  nullement  la 
quitter,  et  qu'ils  voulaient  à  tout  prix  s'y  fixer. 

Là-dessus,  l'Archevêque  jugea  que  le  seul  moyen  possible  de  se  tirer  de  l'em- 
barras que  lui  suscitaient  ses  amis  était  d'adresser  au  Clergé  et  au  peuple  de  son 
Archidiocèse  un  Mandement  dans  lequel  il  omit  tout  ce  qui  avait  rapport  au  libé- 
ralisme Catholique,  et  il  en  formula  l'exécution  de  manière  à  imposer  silence  au 
Clergé,  ou  à  ne  lui  permettre  que  des  choses  qui  n'embarrasseraient  nullement  '  - 
libéraux,  qui,  par  là,  demeuraient  maîtres  du  champ  de  bataille. 

Tel  est  le  point  de  la  difficulté  qu'a  voulu  trancher  S.  Em.  le  Cardinal  Préfc 
en  chargeant  l'Archevêque  seul,  à  l'exclusion  de  se  s  Suffragants,  de  faire  les  sug- 
gestions que,  dans  sa  sagesse,  il  trouverait  convenables  et  propres  à  faire  cesser  ces 
difficultés.  Il  est  facile  de  s'appercevoir  que  l'Archevêque  est  appelé  ici  à  juger  sa 
propre  cause. 
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Quoiqu'il  en  soit,  Votre  Sainteté  conclut  facilement  que  l'ArchcvAque,  «a 
lieu  de  soutenir  et  de  protéger  ses  SufTruganls,  dans  la  cause  qu'ils  s'étaient  en- 
gagés, d'un  commun  accord,  à  défendre,  les  abandonna  à  la  fureur  des  libéraux. 
Aussi  se  sont-ils  portés  à  toutes  sortes  d'excès  dans  des  écrits  furibonds  publiés 
sur  ce  sujet,  dans  leurs  journaux. 

Il  s'est  montré  également  faible,  quand  il  fallut  venger  ses  mémos  SufTragants, 
quand  il  a  vu  l'Univeniité  Laval  les  traiter  avec  un  mépris  affecté:  après  s'être 
uni  à  eux  pour  demander  que  le  Séminaire  de  Québec  no  permît  pas  aux  Profes- 
seurs de  Laval  de  se  mêler  activement  des  élections,  il  a  fini  par  les  abandonner, 
et  par  approuver  les  démarches  de  l'Université  contre  les  vues  des  Evêques. 

Toutes  ces  observations  sont,  comme  de  raison,  abandonnées  aux  apprécia- 
tions de  la  Suprême  sagesse  de  Voire  Sainteté. 

Tout  ce  que  les  Soussignés  attendent  aujourd'hui  de  Votre  Sainteté,  c'est  que 
vous  daigniez  recevoir  avec  votre  bonté  paternelle  Monseigneur  Laflêche,  Evêque 
des  Trois-Rivières,  qui  veut  bien  consentir  à  faire  le  voyage  de  la  Ville  Sainte, 
pour  Lui  donner  toutes  les  explications  qui  Lui  sont  nécessaires  pour  qu'Elle  puisse 
leur  rendre  Injustice  qu'ils  croient  mériter  du  Saint-Siège  qu'ils  vénèrent  et  honorent 
d'un  culte  vraiment  filial. 

Ils  croient  devoir  déclarer  en  même  temps  qu'ils  reposent  toute  confiance 
dans  la  prudence,  l'impartialité  et  les  intentions  droites  de  ce  digne  Evéque. 

Ils  supplient  en  conséquence  Votre  Sainteté  de  vouloir  bien  croire  qu'il  eut  au- 
torisé par  eux  à  Lui  exprimer  leurs  vrais  sentiments  sur  les  questions  qu'il  est  char- 
gé d'exposer  au  Sl-Siège  pour  le  plus  grand  bien  des  Eglises  confiées  à  leurs  soins. 

En  recommmdant  ainsi  à  voire  bonté  paternelle  leur  bienaimé  Frère,  porteur 
do  la  présente  Supplique,  ils  vous  conjurent.  Très  Saint-Père,  de  vouloir  bien  en 
exauçant  leurs  prières,  les  bjnirtous,  avec  leur  Clergé  elles  FidMes  confias  à  leurs 


soins. 


Vu  les  eilorts  inouïs  faits  ici  pour  répandre  furtivement  le  libéralisme  catho- 
lique, les  Soussignés  supplient  instamment  Votre  Sainteté  de  condamner  expres- 
sément pour  notre  Canada  celte  subtile  et  dangereuse  erreur  qui  menace  de  déra- 
ciner des  cœurs  de  nos  bons  catholiques,  tout  sentiment  de  foi  et  de  piété.  Par 
cette  condamnation  solennelle,  Votre  Sainteté  couronnerait  glorieusement  les 
<'oinbats  qu'Elle  livre  à  ce  funeste  libéralisme  depuis  tant  d'années  avec  une  vi- 
geur  vraiment  apostolique. 


Montréal,  le  13  Juillet  1876. 
(Signés) 


f  Ignace,  £v.  de  Montréal. 

f  Edouard  Chs.  Ev.  de  Gratianopolis. 

t  Antoine,  Ev.  de  Sherbrooke. 

f  Jean  Thomas,  Ev.  d'Ottawa. 

f  Louis-Zéphirin,  Ev.  de  St-Hyacinthe. 
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N.  B.  MgtLaflàelie,  Bt.  éH  Troia-ffiTièni,  eomme  ity-MtdR,  fWI*  pott4«t  d»'  eetle  rap- 
pliqm.  LeSt-PéraiépouditparnB  Braf(28Sqrf.  1876)  plein  d«  bienniHanM  Mvwt  k»  Sigav 
taiiM  et  «I  flétrinant  da  nosTean  le  Ubénliime  cetholiqne. 
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miYERSITE  LAYAL,   MOMTRGAL 

FACULTE    DE    DROIT. 


Cou». 


Professeoni. 


1882-4» 

Leçons  à 

Lrçons 

Elèves 

Termes. 

donner. 

données 

inscrits. 

Moyenne 
des 

présences 


Droit  criminel 
Procédure  Civile 
Code.Civil 

Droit  romKn 

"        oonuneroUl* 

•t 
**  maritime 

"  administratif 

"constitutionnel 

"  international 

Droit  criminel 
Procédure  Civile 
Code  Civil 
Droit  romain 
«  commer.  et  mar 
<<  administratif 
"  conititntionnel 
"  international 


C.  C.  de  Lorimier 

2 

Alph.  Ouimet 

1 

L.  A.  Jette 

3 

P.  J.  0.  Chauveau 

3 

H.  Archambault 

2 

T.  J.  J.  Loranger 

0 

0 

0 

C.  8.  Cherrier 

0 

C.  c.  de  Lorimier 
Alph.  Ouimet 
L.  A.  Jette 
P.  J.  0.  Chauveau 
H.  Archambault 
T.  J.  J.  Loranger 

O 

0.  S.  Cherrier 


0 
1 
1 


0 
0 


108 
48 
210 
210 
108 
1501 


en 


trois 


72 

1883-81 

0 

48 
70 
70 

150 

0 
72 


ans 


50 

703nviron 

25  à  30 

i( 

120 

(( 

80à  90 

il 

35  à  40 

(( 

0 

0 

0 

0 

15 

30  à  40 

35  à  40 
1 
0 

0 
0 


70  environ 


40 
30 
50 
20 

30 
0 

0 
0 

0 
20  à  25 
50 

20 

0 
0 
0 
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